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PRÉSENTATION

« Je crois dans la pédagogie des catastrophes. »

Serge LATOUCHE

 

Après la crise sanitaire et la pratique du télétravail, nous avons besoin d’un changement de paradigme. Malheureusement, les trois promesses de la modernité avancée sur la question du travail – travailler moins tout en gagnant toujours plus grâce à la société d’abondance, travailler tous de façon toujours plus agréable grâce à la civilisation du loisir et, à terme, ne plus travailler du tout grâce aux nouvelles technologies – sont totalement mystificatrices tant que l’on reste dans une économie capitaliste de croissance. La décroissance, en revanche, pourrait réaliser ces promesses trahies. Elle implique, en effet, à la fois une réduction quantitative et une transformation qualitative de l’activité laborieuse, aboutissant à terme à l’abolition du rapport de servitude salariale.
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« Pauvre, joyeux et indépendant ! – tout cela est possible simultanément ; pauvre, joyeux et esclave ! – c’est aussi possible – et je ne saurais rien dire de mieux aux ouvriers esclaves de l’usine : à supposer qu’ils ne ressentent pas en général comme une honte d’être utilisés, comme c’est le cas, en tant que rouages d’une machine et, pour ainsi dire, comme un bouche-trou pour les lacunes de l’esprit humain d’invention ! Fi ! Croire que l’on pourrait remédier par un salaire plus élevé à l’essentiel de leur détresse, je veux dire de leur asservissement impersonnel ! Fi ! Se laisser persuader que grâce à un accroissement de cette impersonnalité, à l’intérieur de la machinerie d’une société nouvelle, la honte de l’esclavage pourrait devenir vertu ! Fi ! Avoir un prix auquel on cesse d’être une personne pour devenir un rouage ! Êtes-vous complices de la folie actuelle des nations qui ne pensent qu’à produire le plus possible et à s’enrichir le plus possible ? Votre tâche serait de leur présenter l’addition négative : quelles énormes sommes de valeur intérieure sont gaspillées pour une fin aussi extérieure. Mais qu’est devenue votre valeur intérieure si vous ne savez plus ce que c’est que respirer librement ? Si vous n’avez même pas un minimum de maîtrise de vous-même ? »

NIETZSCHE, Aurore, § 206








INTRODUCTION

Dans la société contemporaine, en France en particulier, le travail est l’objet des déclarations les plus contradictoires et, qui plus est, émanant souvent des mêmes personnes, témoignant par là d’étonnantes dissonances cognitives révélatrices de l’air du temps. Il en est ainsi chez les élites économiques et politiques, mais aussi dans l’opinion publique. Tel chef d’État pourra clamer la nécessité de travailler plus et, en même temps ou presque, évoquer la perspective d’une fin du travail. Les citoyens ordinaires peuvent de leur côté s’inquiéter d’une disparition des emplois du fait de la robotisation et considérer comme totalement utopique tout projet qui promettrait et permettrait d’abolir le salariat.

Il faut bien avouer qu’on assiste à une perte de repères entre les prophéties de la métamorphose ou de la fin du travail et la réactivation surréaliste de l’idéologie travailliste de la part d’un Raffarin (alors Premier ministre de Chirac) dénonçant le glissement de la France en un parc de loisirs et les déclarations du baron Seillière (alors président du Medef, l’organisation patronale française) pour une marchandisation plus poussée du travail1 au moment même où le chômage franchissait la barre symbolique des 10 % et où les plans de licenciement se multipliaient. Mêmes errements pour l’âge de la retraite ; après la vogue éphémère des départs anticipés, la tendance est à jouer les prolongations. Pour le rapport européen de Wim Kok (2003), « travailler après 60 ans doit devenir la norme2 ». De la dénonciation d’un retour à Speenhamland avec le RMI (Revenu minimum d’insertion3) à la revendication de droite ou de gauche d’un « revenu de citoyenneté », en passant par l’attaque frontale des « 35 heures », la société française (droite et gauche confondues), à l’instar de toutes les sociétés occidentales, offre le spectacle d’un grand désarroi sur la question du travail. Cette situation, illustrée ici par des déclarations ci-dessus des années 1990, n’a pas sensiblement changé trente ans après. Les sorties médiatiques fameuses de Mme Parisot, qui a succédé, en 2005, au baron Seillière à la tête du Medef, sur le travail précaire (comme l’amour) qui ont défrayé la chronique en leur temps, puis celles de ses successeurs ou celles du président Macron, sur la réinsertion par un travail qui n’existe pas, même en traversant la rue, sont tout à fait comparables. On a l’impression d’entendre un vieux disque rayé… or pendant ce temps, la robotisation avance et l’intelligence artificielle rend la réalité toujours plus virtuelle.

Tout cela frise la caricature, mais n’est pas sans perturber les professionnels politiques de gauche comme de droite, mais aussi les électeurs, et même les intellectuels, en particulier les économistes4. Pour présenter le film de Pierre Carles Attention danger travail5, un tract reprenait le slogan situationniste de 1968 : « Jeunes gens, ne travaillez jamais ! » Il évoquait même les thèmes du fameux Droit à la paresse du gendre de Marx, Paul Lafargue, avec un luxe gourmand : « Battez en retraite ! n’intégrez pas le monde du travail avec pour seul espoir… la retraite. Ne perdez pas votre vie à la gagner : vivez tout de suite votre rêve au lieu de rêver votre vie. À bas l’esclavage salarié ! Vive les modes de vie alternatifs ! » Invité à participer au débat, je peux témoigner que la discussion fut rude entre partisans et adversaires du travail salarié ou non. Pour beaucoup, travailler autrement paraissait un oxymore, une contradiction, le mariage de la carpe et du lapin, tandis qu’aux autres, l’abolition du travail semblait une aberration.

Les trois promesses de la modernité avancée – travailler moins tout en gagnant toujours plus grâce à la société d’abondance, travailler tous de façon toujours plus agréable grâce à la civilisation du loisir et, à terme, ne plus travailler du tout grâce aux nouvelles technologies – sont totalement mystificatrices tant qu’on reste dans une économie capitaliste. La décroissance, en revanche, pourrait réaliser ces promesses trahies. Elle implique, en effet, à la fois une réduction quantitative et une transformation qualitative du travail, aboutissant à l’abolition du rapport salarial.

Dans la société de croissance, c’est-à-dire la société qui est la nôtre, dominée par une économie productiviste et consumériste, la réduction du temps de travail, soit travailler moins, peut être obtenue par des luttes sociales, comme le montre la loi sur la semaine de 35 heures ; mais cet exemple montre aussi que cette réduction se traduit par une pression plus forte sur l’intensité du travail (accroissement de la productivité horaire), qu’elle est toujours provisoire et précaire et, enfin, que le temps libéré est récupéré par le travail fantôme au sens où l’entend Ivan Illich (accroissement des temps de déplacement domicile-travail, formalités administratives externalisées, etc.) ou capté par le marché du divertissement (télévision, loisirs marchandisés, etc.). La réduction massive et nécessaire du temps de travail ne se réalise vraiment que par la rupture d’avec le logiciel économique et l’obsession de compétitivité, c’est-à-dire la logique de la société de croissance.

Le changement du contenu du travail, soit travailler autrement, n’est pas non plus totalement exclu dans la société de croissance. Il y a tout d’abord l’offre fallacieuse, en trompe-l’œil, de formes innovantes, comme le télétravail ou l’autoentrepreneuriat ; il y a surtout la tolérance, plus ou moins forcée, plus ou moins complice, de certaines dissidences, comme l’informel dans les pays du Sud ou l’économie sociale et solidaire dans les pays du Nord. Il y a là une prolifération de formes alternatives : associations, mutuelles, coopératives de toutes sortes. Toutefois, cette économie parallèle limitée ne survit que dans des niches provisoires comme l’agriculture bio ou les services à la personne ; elle est de plus toujours menacée d’élimination ou de se faire récupérer comme les mutuelles de crédit ou d’assurance ou l’économie du partage. Là aussi, sans rupture avec le système dominant, pas de véritable alternative.

Sur le troisième front, l’abolition du salariat, soit ne plus travailler du tout, à moins de considérer que le RSA constitue un embryon de revenu inconditionnel permettant de survivre sans travailler, il n’y a pas l’ombre d’un commencement de sa réalisation dans la société productiviste. Il s’agit d’une promesse dont la réalisation est toujours reculée au fur et à mesure qu’on avance. Annoncée dès le début du machinisme, l’utopie d’un monde libéré du travail et de l’avènement d’une civilisation du loisir est prophétisée de façon toujours plus claironnante avec la robotisation et le développement de l’intelligence artificielle. Pourtant, ce que l’on observe c’est l’expansion de ce que l’anthropologue David Graeber a dénoncé sous le nom de bullshit jobs (jobs à la con)6. Et les prophètes du transhumanisme nous annoncent plutôt une servitude renforcée pour l’immense majorité des hommes normaux, c’est-à-dire non augmentés, condamnés à devenir les « chimpanzés du futur », suivant la délicate expression de l’un de ces gourous, survivant grâce à un revenu universel médiocre, tandis qu’une élite de cybermen, grassement rémunérée, travaillerait à la gestion du meilleur des mondes. Là encore, pas de libération véritable sans rupture avec la société de croissance. L’épanouissement de l’humanité dans des activités non salariales collectives et choisies prévu par le projet de la décroissance est donc à inventer hors du paradigme économique.



1. « Il y a des pays sans syndicats, comme les États-Unis ou la Nouvelle-Zélande, où l’on a réussi à transformer le travail en marchandise. Ce n’est pas stupide, au vu des résultats qu’ils obtiennent en matière de plein-emploi et de croissance… » (Le Monde des 5 et 6 septembre 1999.) C’est possible, encore qu’il y ait lieu d’en douter rien qu’à voir l’importance de la population carcérale aux États-Unis.



2. Wim Kok, cité par Christophe Ramaux, Emploi : éloge de la stabilité. L’État social contre la flexicurité, Paris, Mille et une nuits, 2006, p. 89.



3. Ce revenu équivalent à un demi-SMIC (Revenu minimum interprofessionnel de croissance) voté en 1988, et devenu en 2009 le RSA (Revenu de solidarité active), est donné sous conditions de recherche de réinsertion aux actifs sans emploi.



4. Voir André Gorz, Métamorphoses du travail. Quête de sens. Critique de la raison économique, Paris, Galilée, 1988 ; Jeremy Rifkin, La fin du travail, Paris, La Découverte 1996 ; sous le même titre de La fin du travail, mais avec des perspectives bien différentes, Alexis Chassagne et Gaston Montracher, Paris, Stock, 1978 ; Dominique Méda, Le travail. Une valeur en voie de disparition (1995), Paris, Flammarion, 2010 ; Jacques Robin, Quand le travail quitte la société post-industrielle, Paris, GRIT éditeur, 1994.



5. Pierre Carles, Attention danger travail, réalisé en 2003, avec Christophe Coello et Stéphane Goxe.



6. David Graeber, Bullshit jobs, Paris, Les Liens qui libèrent, 2018.











  
    
  

  I. TRAVAILLER MOINS

  
    
      « Le système économique produit des richesses croissantes avec une quantité de travail décroissante. Mais il refuse de redistribuer le travail de telle sorte que tout le monde puisse travailler moins et mieux, sans perte de revenu. Il préfère qu’une partie de la population travaille à plein temps, qu’une autre partie soit en chômage et qu’une troisième partie, de plus en plus nombreuse, travaille à temps réduit et à salaire réduit. »

      André GORZ1

    

  

  
    Chaque étape du programme de la décroissance, en ce qui concerne le travail, contient en puissance les deux autres. Ainsi ne plus travailler du tout implique une réduction du temps de travail et un changement de son contenu, travailler autrement suppose, de son côté, de travailler sans la contrainte horaire et celle de la servitude, et travailler moins, enfin, vise aussi le changement qualitatif et la sortie de la dépendance. Pour les objecteurs de croissance, assurément, s’il faut travailler moins c’est à la fois pour gagner plus, pour travailler tous, et pour vivre mieux.

    
      TRAVAILLER MOINS POUR GAGNER PLUS2

      Imagine-t-on un seul instant un responsable gouvernemental ou même un leader politique de l’opposition faire campagne avec le slogan : « Consommer plus pour dépenser moins ! » ? Tous les professeurs d’économie et les experts de tout poil se gausseraient de telles proclamations absurdes, en contradiction avec la sacro-sainte loi de l’offre et de la demande. Et avec raison. Qu’aurait-on pensé, par exemple, si face à la grogne des gilets jaunes devant la hausse du prix de l’essence, la réponse du président interpellé avait été : « Vous n’avez qu’à en brûler plus pour faire baisser le prix à la pompe ! » ?

      S’il y a une once de bon sens, en effet, dans le fatras mathématisé de la pseudo-science économique, c’est bien cette « loi » de l’offre et de la demande que le grand économiste de Yale, Irving Fisher, avait enseignée dit-on à son perroquet pour répondre à toutes les questions de ses étudiants… Et pourtant, c’est un slogan aussi blasphématoire que celui précité – « Travailler plus pour gagner plus » – qui avait été proféré avec succès dans la campagne présidentielle de 2007 et qui sert encore de boussole aux gouvernements actuels, sans provoquer la moindre protestation des collègues nobélisés ou non. Et ce qui est encore plus étonnant, la protestation n’a pas été, et n’est toujours pas, beaucoup plus forte du côté des salariés qui en sont victimes et des syndicats qui sont censés les défendre. Il y a là un mystère apparent qu’il convient d’élucider.

      Iconoclaste, le slogan devrait l’être pour les économistes, puisque pour eux comme pour le Medef, à la différence des gens ordinaires et, bien sûr, des objecteurs de croissance, le travail est et doit être une marchandise comme les autres, et il doit être traité comme tel, comparable en tout point aux autres intrants de la production capitalisme comme le pétrole. En conséquence, son prix, appelé salaire, doit normalement tendre à baisser quand l’offre de main-d’œuvre augmente par rapport à la demande ; et, par exemple, si les travailleurs déjà en poste se portent volontaires pour travailler encore plus, ce que l’on a vu de plus en plus fréquemment ces dernières années, pour éviter les délocalisations. En toute rigueur théorique, dans un marché caractérisé par une surabondance de la quantité d’heures de travail offerte et la recherche effrénée d’un emploi face à une demande, c’est-à-dire un nombre d’emplois proposés, très insuffisante (près de 10 % de la population active étant réduite au chômage, selon les statistiques officielles manipulées et donc très en dessous de la réalité), on ne peut donc s’attendre qu’à un effondrement des cours – en clair des salaires. En revanche, le salaire tendra à augmenter si l’offre diminue, comme cela s’est vérifié dans diverses conjonctures historiques. Lors de la terrible peste noire du XIVe siècle, par exemple, la tension sur les salaires du fait de la pénurie de main-d’œuvre était telle que les pouvoirs publics de l’époque ont même pris des mesures pour tenter de limiter les hausses si préjudicielles aux employeurs victimes de leur propre concurrence pour se procurer des travailleurs. Il y a donc quelque amélioration des salaires à espérer d’un refus massif des heures supplémentaires et plus encore d’un abaissement de la durée du travail. Au XIXe siècle, certains milieux anarchistes préconisaient d’ailleurs un malthusianisme des ouvriers, c’est-à-dire une diminution des naissances, pour faire monter les salaires, ce qu’on a aussi appelé parfois « la grève des ventres ». À l’inverse, le patronat voit toujours d’un bon œil l’immigration qui crée une surabondance de bras et favorise une concurrence à la baisse sur le prix du travail. Dans son magnifique roman The Jungle, Upton Sinclair (1878-1968) illustre ainsi comment les entrepreneurs des abattoirs de Chicago jouent les vagues successives d’immigrants les unes contre les autres, pour casser toute coalition ouvrière et maintenir des salaires de misère3.

      Les décroissants, comme on s’en doute, ne vouent qu’un respect modéré aux prétendues lois de l’économie. S’ils trouvent le slogan présidentiel, travailler plus pour gagner plus, obscène, ce n’est pas tant parce qu’il va à l’encontre des tables de la loi, mais d’abord parce que les horaires actuels de travail sont déjà excessifs. Ils dévorent la vie, étouffent la citoyenneté, engendrent le stress et la souffrance. Même des cadres, frappés de ce qu’on appelle désormais burn out et que nos parents connaissaient déjà sous le nom de « surmenage », se suicident, tandis que la consommation française d’antidépresseurs crève tous les plafonds. Travailler plus est d’autant plus absurde et obscène qu’à défaut de changement d’orientation, cela ne peut qu’accélérer le moment de la catastrophe écologique. C’est pourquoi le slogan des objecteurs de croissance serait plutôt : « Travailler moins pour vivre mieux ! » Toutefois, pour la période de transition, nous n’aurions pas de scrupules à nous associer aux économistes hétérodoxes et scander : « Travailler moins pour travailler tous », qui fut un temps le programme des sociodémocrates, et même, avec d’hypothétiques économistes orthodoxes cohérents : « Travailler moins pour gagner plus ! » Si à terme il convient d’abolir le salariat, et donc de ne plus travailler du tout, au profit de la libre activité – qui se retrouve en partie dans l’idée de travailler autrement –, il est nécessaire de distinguer la position théorique de l’abolition du travail dans l’horizon de sens d’une société d’abondance frugale, des positions pratiques qu’on peut défendre à court et moyen terme dans la période de transition : travailler moins et travailler autrement.

    

    
    
      TRAVAILLER MOINS POUR TRAVAILLER TOUS

      « Changer la vie », slogan des socialistes français en 1981, n’était plus du tout à l’ordre du jour pour les élections présidentielles de 2017. Mais on peut se demander si en préconisant à l’époque de renouer « avec une croissance plus forte » pour « sortir la France de l’atonie économique4 » on allait vraiment réenchanter le monde. C’est plus que douteux… De toute façon, il semble très loin désormais le temps où André Gorz pouvait écrire : « La semaine de trente heures […] est l’objectif de la plupart des syndicats et des partis de gauche européens. […] Sur ce point, (la nécessité et le caractère souhaitable de la réduction du temps de travail), ajoutait-il, l’accord est à peu près général5. » Il l’était peut-être encore en 1991, il ne l’est plus du tout aujourd’hui.

      En 1989, le programme du SPD allemand envisageait « la réduction de la durée hebdomadaire à trente heures en cinq jours, à laquelle viendrait s’ajouter le droit à l’année sabbatique et à des congés (payés) additionnels pour les parents d’enfants en bas âge et de personnes demandant des soins6 », soit en moyenne 1 000 heures de travail par an. Il prônait aussi carrément une certaine décroissance : « Il faut que décroisse et que disparaisse ce qui menace les bases naturelles de la vie7 » dont le nucléaire et en partie la voiture privée.

      La brutalité du grand bond en arrière social, engendré par la mondialisation, a amené les « politiques » se disant socialistes, par souci de réalisme, à enfouir dans leur poche leurs projets de « changement », pour revenir aux questions urgentes sinon importantes, réduire le chômage, objectif sur lequel François Hollande avait indexé sa candidature pour une réélection éventuelle. La gauche « altermondialiste » ou radicale, elle-même, qui rêve d’un autre monde possible, envisage-t-elle de récuser la société travailliste et de croissance ? En dépit d’un certain aggiornamento écologique récent, il n’est pas certain que ce soit encore le cas. La nostalgie de l’économie de plein-emploi des Trente Glorieuses semble l’emporter, pour elle aussi, sur l’utopie de la démocratie écologique. En 2022, Les décroissants resteront-ils, de ce fait, les seuls à promouvoir une utopie écosocialiste susceptible de faire encore rêver ? C’est plus que probable, comme il est probable que leur programme n’aura pas plus de visibilité qu’aujourd’hui, en dépit d’une prise de conscience de l’urgence écologique. Des trois motifs d’une réduction du temps de travail évoqués précédemment, gagner plus, travailler tous et vivre mieux, et soutenus par les objecteurs de croissance, seul le second, celui de l’emploi, a donné lieu à des débats sérieux dans la perspective d’une politique de lutte contre le chômage.

      La plus dure critique « de gauche » des adversaires de la décroissance porte en général sur le fait que le projet soutenu par le mouvement de la décroissance, celui de la construction d’une société d’abondance frugale, impliquerait l’abandon de l’objectif du plein-emploi8. Sommés d’être « réalistes », eux aussi, dans ce contexte d’une interminable crise sociale, quelles solutions les objecteurs de croissance, ces Amish, selon le président Macron, « ces gosses de riches » selon un journaliste du Monde, suggèrent-ils alors d’apporter au problème du chômage9 ? Si la réduction du temps de travail pour résoudre le problème du chômage – travailler moins pour travailler tous – n’est pas l’alpha et l’oméga du projet de la décroissance, elle constitue une première étape dans la transition et permet de porter remède à l’une des plus scandaleuses sources de misère de la société de croissance en crise.

      Dans les débats sur la question du chômage, revient systématiquement la nécessité d’en passer par la croissance pour résoudre le problème de l’emploi. Par exemple, pour l’économiste keynésien « altermondialiste » Christophe Ramaux, comme pour Joseph Stiglitz, sans relance de la croissance et de la consommation, la réduction du temps de travail (solution généralement attribuée aux « décroissants ») ne suffirait pas à restaurer le plein-emploi10. Dans l’optique des échéances de 2017, Ramaux posait très justement la question : « Peut-on concevoir un programme qui rassemblerait des partisans de la décroissance d’un côté ; du plein-emploi, de la hausse des salaires et des droits sociaux de l’autre ? » Dit plus brutalement dans notre jargon, peut-on penser un programme commun entre productivistes et anti-productivistes ? En dépit d’une poussée remarquable de l’écologie sur la scène politique, la question reste toujours d’actualité pour 2022. Derrière la divergence de stratégie politique, sont fondamentalement en question la sortie de la société travailliste d’une part et de l’autre la philosophie sociale, voire socialiste, de la décroissance. Quelle place et quel statut pour le travail (sa démarchandisation, la pluriactivité et la spécialisation adaptative, la création de nouveaux emplois, le télétravail) dans le projet d’une société de décroissance ? Quelle politique sociale (renforcement du droit au travail, rôle et place de la nébuleuse de l’économie sociale et solidaire, production marchande ou non marchande de biens relationnels) ? Résoudre à court terme le problème du chômage, sans renoncer à abandonner la religion de la croissance et sans perdre de vue l’horizon de sens à long terme de l’abolition de l’esclavage salarial, tel est le double défi qu’affronte le mouvement de la décroissance et auquel nous devons tenter de répondre.

      Pour les objecteurs de croissance, la relance par la consommation, au-delà du rétablissement du niveau nécessaire de l’activité économique en cas de récession grave, et donc par la croissance, étant par principe exclue, une réduction forte du temps de travail imposé est une des mesures souhaitables pour assurer à tous un emploi satisfaisant dans l’horizon (pour la France) d’une réduction nécessaire des deux tiers de notre consommation des ressources naturelles, en attendant de pouvoir sortir de la société travailliste de croissance. De là provient ce décalage (au moins en apparence) de niveau de réalisme et de temporalité entre nos propositions et celles des « relanceurs ». Sur ce point, la décroissance forcée provoquée par le premier confinement décrété pour lutter contre la pandémie du Covid-19 est riche d’enseignement. Alors que se présentait l’occasion de sortir d’un modèle particulièrement nuisible à l’environnement en stimulant la fameuse transition écologique, c’est à l’inverse le choix de s’exonérer des timides avancées, comme l’interdiction de l’usage des néonicotinoïdes, pour retrouver le business as usual qui a été choisi. Rien n’ayant été prévu pour la reconversion des activités nuisibles à l’environnement, malgré la création d’un Haut-commissariat au plan, on va assister à la relance des secteurs les plus nocifs du point de vue écologique comme l’aéronautique et l’automobile. Au nom de l’oxymore de la croissance verte, c’est aux nouvelles technologies, et en particulier au tout numérique, que l’on confie le soin de résoudre les problèmes engendrés par la logique technicienne et productiviste, par une fuite en avant volontairement aveugle sur les coûts énergétiques et environnementaux de celles-ci. L’occasion de donner un contenu concret à la transition écologique qu’on prétend mettre en œuvre a été perdue et on risque donc de voir repartir plus fort qu’avant le tourisme de masse et les transports de marchandises. La véritable transition devrait démarrer le plus tôt possible et prévoir des étapes en maintenant le cap. Par ailleurs, quel que soit l’avis de nos détracteurs, la politique écologique n’a aucune peine à intégrer la politique sociale. Elle est même la condition d’un changement non réductible à un replâtrage du système. « On ne peut pas résoudre la crise environnementale sans résoudre les problèmes sociaux », martelait déjà Murray Bookchin en 199011. Sans doute, mais aujourd’hui la réciproque est peut-être encore plus vraie. On ne résoudra pas le problème social sans résoudre la crise écologique. La véritable écologie n’est punitive que pour le capital et ses représentants, les firmes transnationales, les Gafam ou les fonds de pension.

      Incontestablement, pour les partisans de la croissance, ou plus simplement pour le commun des mortels des sociétés modernes, le plein-emploi est indissolublement lié à la croissance économique. Or depuis la fin des Trente Glorieuses (1945-1975), le chômage est redevenu le cauchemar des sociétés industrielles. La croissance molle (1 ou 2 % par an du PIB au mieux), qui semble le lot des anciens pays industriels, ne suffit pas, en effet, à le faire régresser, alors même que les nouvelles technologies détruisent toujours plus de postes de travail qu’elles n’en créent. La décroissance, souvent (mal)comprise essentiellement comme « croissance négative », même si elle peut paraître souhaitable sur le plan écologique, apparaît, dans ce contexte, socialement désastreuse, puisqu’il faudrait une croissance plus forte, voire une croissance à deux chiffres, pour retrouver le plein-emploi. Dans ces conditions, adopter le projet de la décroissance condamnerait, pense-t-on, à aggraver le chômage. Cette croyance est d’autant plus ancrée chez les travailleurs et les syndicats que la décroissance est indissolublement liée à l’écologie politique et que les partis politiques qui se sont approprié les revendications écologiques se sont développés en dehors de la tradition socialiste et sans lien avec les classes populaires. L’écosocialisme, ou socialisme écologique, reste marginal et la jonction entre l’obsession de la « fin du mois » et celle de la « fin du monde » peine à se concrétiser. Pourtant, si on comprend le projet de la construction d’une société d’abondance frugale dans toute sa radicalité, la liaison des deux va de soi, puisque seule la mise en œuvre de la sortie d’une société de croissance peut offrir la perspective pour tous d’une activité sensée permettant un niveau de vie décent.

      Le malentendu résulte en grande partie de la difficulté à s’abstraire du cadre mental de la société de croissance. La société de croissance sans croissance est certainement, en effet, la pire des choses mais elle n’a rien à voir avec le projet de la décroissance. Il y a toutes les raisons de penser qu’une société de décroissance n’aurait aucune peine à susciter de l’activité autonome (ou même salariée dans un premier temps), pour tout le monde. Pour les objecteurs de croissance, la nécessaire reconversion de l’économie et sa relocalisation et, éventuellement, la réduction souhaitable du temps de travail sont les moyens qui s’imposent pour résoudre le problème du chômage sans qu’il soit besoin de recourir à la relance par la consommation, et donc par la croissance. Le premier objectif d’un programme de transition vers une société de décroissance devrait donc être la recherche du plein-emploi pour remédier à la misère d’une partie de la population. Dans l’esprit du projet de la décroissance, on pourrait donc tabler sur trois mesures principales : une relocalisation systématique des activités utiles, une reconversion progressive d’activités parasitaires comme la publicité ou nuisibles comme le nucléaire et l’armement, et une réduction programmée et significative du temps de travail. Tout cela, sans pour autant rentrer dans la logique de la croissance illimitée mais en abandonnant la religion de la croissance.

      
        La relocalisation12

        La relocalisation a constitué, dès le départ, une pièce maîtresse du projet de la décroissance. Dans le petit opuscule Survivre au développement, qui rend compte du colloque fondateur Défaire le développement, refaire le monde tenu à l’Unesco du 28 février au 3 mars 2002, et qui constitue en quelque sorte le premier manifeste systématique de la mouvance des objecteurs de croissance, elle n’entre pas encore dans le cercle des huit « R » (il n’en a alors que six…), mais sous le nom de localisme, elle forme le deuxième volet du projet13. En revanche, par la suite, dès Le pari de la décroissance (2006), la relocalisation constitue explicitement un des « R » du cercle vertueux de la conception de l’utopie concrète de la décroissance. Dans tous les cas, le contenu en est décliné en positif, et vient donner consistance à la construction d’une société de l’après-développement, alternative à la société de croissance, qu’on peut appeler d’abondance frugale, de sobriété heureuse ou de prospérité sans croissance. Si relocaliser ne se réduit pas à démondialiser, le terme de relocalisation n’échappe pas à toute ambiguïté pour autant, car il existe plusieurs conceptions de la relocalisation. Il est donc nécessaire de bien préciser ce que la « relocalisation » décroissante n’est pas, afin de mieux cerner ce qu’elle est.

        Le retrait relatif du national au Nord et de ses tutelles, engendré par les dérégulations, désintermédiations et déréglementations des économies nationales constitutives de la mondialisation, réactive le « régional » et le « local ». On a même forgé un nouveau vocable, le glocal, pour désigner cette nouvelle articulation du global et du local. En desserrant des freins au dynamisme de la base, ce processus impulse parfois un regain culturel qui peut provoquer des synergies économiques. Les loisirs, la santé, l’éducation, l’environnement, le logement, les services à la personne se gèrent nécessairement, en effet, au niveau micro-territorial du bassin de vie. Cette gestion du quotidien entraîne, de la part d’une fraction de la population exclue, contestataire ou solidaire, des initiatives citoyennes riches et méritoires pour tenter de retrouver une emprise sur le vécu. En Europe, mais aussi aux États-Unis, au Canada, en Australie, on assiste à des phénomènes nouveaux, la naissance de ceux qu’on a pu désigner comme néo-agriculteurs, néo-ruraux, néo-artisans. On a vu fleurir ces dernières décennies une myriade d’associations à but non lucratif (ou du moins non exclusivement lucratif) : entreprises coopératives en autogestion, communautés agricoles, AMAP (Association producteur-consommateurs pour le maintien d’une agriculture paysanne), GAS (Gruppo di acquisto solidale), Lets (Local Exchange Trade System) et Sels (Systèmes d’échange locaux), banques du temps, temps choisi, régies de quartier, crèches parentales, boutiques de gestion, guildes d’artisans, agriculture paysanne, banques éthiques ou mutuelles de crédit-risque, mouvements de commerce équitable et solidaire, associations de consommateurs, repair-cafés, entreprises d’insertion, etc. Bref toute la nébuleuse de l’économie sociale et solidaire, du tiers-secteur, de l’économie non-profit ou de l’autre économie. Les « retombées » économiques éventuelles de tout cela sont incontestables, mais problématiques. Outre les auto-emplois, il s’agit surtout d’emplois de services (administratifs ou services aux entreprises), de sous-traitance ou de services de proximité pour les résidents. Ils ne sont évidemment pas le résultat d’une dynamique intégrée. S’articulant au développement économique et au marché mondial (avec les subsides de l’État, des Régions ou de Bruxelles…), ces entreprises sont souvent à la merci des changements politiques et condamnées à disparaître tôt ou tard ou à se fondre dans le système dominant. On peut dire, en effet, qu’avec la mondialisation au niveau local, nous sommes en face de territoires sans pouvoir à la merci de pouvoirs sans territoire. À défaut d’une décolonisation en profondeur de l’imaginaire, les initiatives alternatives retombent dans les ornières du monde de la marchandise, même lorsqu’elles sont en marge du Marché et se croient porteuses d’un autre modèle de société. On assiste même, facilitée par l’innovation numérique libertaire, au cas limite de l’instrumentalisation la plus scandaleuse de l’économie collaborative avec Uber, Airbnb et autres Blablacar.

        Dans l’optique de la décroissance, il est nécessaire de revitaliser le terreau local, parce que, même dans une planète virtuelle, jusqu’à preuve du contraire, on vit localement. Toutefois la reconstruction sociale du territoire n’est plus alors seulement économique mais aussi politique et culturelle. Cette relocalisation comprend certainement un volet qui constitue une véritable provocation pour la pensée unique : « Réenclaver/recloisonner ». En cela la relocalisation est le contraire de la mondialisation. Dans la mesure du possible, il est même souhaitable d’en revenir assez largement à l’autoproduction. Comment y parvenir ? En internalisant les coûts externes du transport (infrastructure, pollution dont effet de serre et dérèglement climatique). En prenant ainsi une mesure pas vraiment révolutionnaire ni en rupture avec l’orthodoxie économique, on relocaliserait déjà probablement un grand nombre d’activités. Avec un coût probable du kilomètre multiplié par dix ou vingt (en internalisant les coûts réels), les entreprises productrices redécouvriraient, pour sûr, les vertus des produits et des marchés de proximité.

        L’autoproduction énergétique constitue aussi un volet important de la relocalisation. Les énergies renouvelables comme le solaire ou les éoliennes sont naturellement adaptées à des implantations et des usages locaux. Elles conviennent bien aux sociétés décentralisées, sans grandes concentrations humaines. Cette dispersion est aussi un avantage, car chaque région du monde possède un potentiel naturel pour développer une ou plusieurs filières d’énergie renouvelable14. On évite ainsi les déperditions dues au transport et la soustraction du sol aux usages agricoles. Avec la fin du pétrole bon marché et l’exigence de bon sens de ne pas chercher à déstocker à grands frais les énergies fossiles restantes pour ne pas accélérer le dérèglement climatique, produire et consommer son énergie au plus près devrait devenir une nécessité. Il n’est pas inutile d’en faire une vertu… C’est le sens de la résilience, au cœur du projet des villes en transition. On peut poser l’équation : résilience = résistance + capacité de rebondir. Ce concept, emprunté à la physique et repris par l’écologie scientifique, peut se définir comme la capacité d’un système à absorber les perturbations et à résister aux changements de son environnement. Comment, par exemple, de grandes agglomérations urbaines vont-elles pouvoir affronter la fin du pétrole, l’élévation de la température et toutes les catastrophes prévisibles ? L’expérience écologique répond que si l’efficience implique une forte centralisation pour bénéficier des économies d’échelles (mais avec le risque de fragilité due à la monofonctionnalité et l’hyperspécialisation), la résilience suppose petite échelle et plurifonctionnalité. Réintroduire les jardins potagers, la polyculture, l’agriculture de proximité, de petites unités artisanales, la multiplication des sources d’énergie renouvelable, renforce la résilience. Deux institutions humaines apparaissent de façon récurrente à travers les vicissitudes de l’histoire et témoignent d’une extraordinaire capacité de survie, l’une rurale, la petite exploitation paysanne familiale autosuffisante, analysée par Alexander Chayanov15, l’autre plus urbaine, l’atelier artisanal. Pour cette raison, Nicholas Georgescu-Roegen préconisait pour l’avenir de l’humanité de petites communautés rurales16. Le projet politique de la décroissance faisant une large place aux décroissants des villes à côté des décroissants des champs, l’agriculture urbaine y a aussi sa place, à côté du petit artisanat. Malheureusement, pour l’instant, c’est la logique mortifère des mégasystèmes techniques centralisés, à l’opposé du bon sens, qui l’emporte dans les projets de transition énergétique et de croissance verte avec interconnexion généralisée.

        Poursuivant la réflexion d’Ivan Illich sur l’autonomie et l’outil convivial, Ingmar Granstedt a proposé la création d’ateliers vernaculaires avec des équipements efficaces miniaturisés. Il s’agirait de sortir du gigantisme et de l’hétéronomie auxquels nous ont condamnés l’industrialisation et la technoscience prométhéenne. Pour le textile, par exemple, « on pourrait regrouper, écrit-il, les opérations de la filature, de l’étirage, de la texturation en une seule petite machine de la taille d’une armoire et qui pourrait se trouver dans des ateliers vernaculaires où elle serait accessible aux gens du quartier. […] De même, pour le recyclage du papier, dont on possède déjà quelques réalisations suffisamment petites et simples pour pouvoir être transportée sur demande et louée à la semaine. Implantée dans le quartier ou la commune, une machine de ce type pourrait s’accompagner des massicots, agrafeuses et colleuses permettant aux utilisateurs de confectionner eux-mêmes leurs blocs et cahiers. On pourrait y adjoindre aussi photocopieuse et autre matériel léger de reproduction17 ». Le résultat de cette désindustrialisation réalisée, grâce à des outils techniquement complexes mais conviviaux, serait la preuve qu’on peut produire autrement et que si la part pouvant relever de l’autonomie n’est pas totale elle est néanmoins énorme. « C’est cette capacité croissante d’auto-organisation locale, conclut-il, qui permettra à chaque communauté ou région de maîtriser son devenir socioéconomique et d’inventer son originalité propre, tout en restant ouverte sur le monde18. »

        Il existe, bien sûr, toute une série d’autres moyens, pour susciter la relocalisation, qui sont à leur tour des instruments et des objectifs, et qui, tous, se renforcent réciproquement. Le programme de la relocalisation implique la recherche de l’autosuffisance alimentaire d’abord, puis économique et financière ensuite. Cette autonomie ne signifie pas pour autant une autarcie complète ni réaliste ni souhaitable. Toutefois les échanges limités devraient se faire le plus possible avec des régions partenaires qui ont fait le même choix et « laissé tomber » le productivisme. Le commerce local devrait aussi être encouragé, sachant qu’un emploi précaire créé dans la grande distribution détruit cinq emplois durables dans les commerces de proximité19.

        Il faut songer enfin à inventer une véritable politique monétaire locale pour accompagner et stimuler l’autonomie économique locale. Celle-ci implique, en effet, de s’orienter aussi vers une autonomie de financement autorisant l’accomplissement de projets locaux, qu’ils soient agroalimentaires, artisanaux, industriels ou de services. Pour cela, il faut se réapproprier progressivement la monnaie, qui doit servir et ne pas asservir. L’argent peut être un bon serviteur, mais il est toujours un mauvais maître. Parole d’expert (en l’espèce l’un des inventeurs de l’Euro) : « Encourager le développement local ou régional tout en conservant le monopole de la monnaie nationale c’est comme essayer de désintoxiquer un alcoolique avec du gin20. » La réappropriation de la monnaie peut commencer à travers l’usage de monnaies locales, monnaies fondantes ou monnaies non convertibles (comme les tickets-restaurants, les chèques vacances, etc.)21. Le rôle des monnaies alternatives ou complémentaires, locales ou bio-régionales, est de mettre en relation des besoins insatisfaits avec des ressources qui autrement resteraient en jachère. La bonne échelle d’un système monétaire régional se situe dans une fourchette de 10 000 à 1 million de personnes. Cela correspond à une bio- ou éco-région et représente un bon équilibre entre efficience et résilience.

        Le socialisme écologique et démocratique ne peut, de son côté, se réaliser que dans le « localisme ». Il importe donc de relocaliser le politique, par exemple, en inventant ou réinventant une démocratie de proximité. Il ne s’agit pas là d’une préoccupation nouvelle et les réflexions anciennes sur la dimension du demos peuvent aider à éclairer la question. Selon Aristote, « si dix hommes ne sauraient constituer une cité, cent mille hommes ne sauraient non plus en former encore une. La quantité à observer n’est sans doute pas un nombre déterminé, mais un nombre quelconque compris entre certaines limites22 ». Ce pourrait être la philosophie de la bio/éco-région encore valable pour le présent et qui correspond d’ailleurs à la dimension d’une démocratie chez Jean-Jacques Rousseau : « Un État très petit, où le peuple soit facile à rassembler, et où chaque citoyen puisse aisément connaître tous les autres23. » Leopold Kohr, précurseur de la décroissance qui a fortement inspiré Ivan Illich et Ernst Friedrich Schumacher, a théorisé cette question de la taille. « N’importe quel petit État, écrit-il, qu’il soit une république ou une monarchie, est par nature démocratique, n’importe quel État de grande taille est par nature non démocratique24. »

        Cette utopie démocratique locale rejoint les idées de la plupart des penseurs d’une démocratie écologique comme l’anarchiste Murray Bookchin. « Il n’est pas totalement absurde, écrit ce dernier, de penser qu’une société écologique puisse être constituée d’une municipalité de petites municipalités, chacune desquelles serait formée par une “commune de communes” plus petites […] en parfaite harmonie avec leur écosystème25. »

        En résumé, la relocalisation signifie : moins de transport, des chaînes de production transparentes, des incitations pour une production et une consommation soutenables, une dépendance réduite des flux de capitaux et des multinationales (en attendant leur totale disparition souhaitable et nécessaire) et une plus grande sécurité dans tous les sens du terme (d’approvisionnement et de santé). Régionaliser et réenchâsser l’économie dans la société locale réduit donc l’empreinte écologique et préserve l’environnement. « Ce processus, qui ne saurait être promu par des instances technocratiques, nécessite de nouvelles formes de démocratie, qui favorisent l’autogouvernement des communautés plus ou moins enracinées dans le territoire qu’elles habitent. La possibilité de réhabiliter et de ré-habiter les lieux ne se réalisera que lorsque les individus qui vivent dans ces lieux pourront à nouveau en prendre soin quotidiennement, secondés par une nouvelle sagesse environnementale, technique et gouvernementale26. » Il s’agit de construire des éco- ou bio-régions, libérées du totalitarisme économique et s’organisant sur un mode confédéral. Sans doute faudrait-il alors, suivant la suggestion d’Yves Cochet, remplacer l’OMC par l’OML (Organisation mondiale pour la localisation) avec le slogan : « Protéger le local globalement27 ».

        Si la relocalisation, pour la décroissance, ne se réduit pas, comme on le voit, à une démondialisation, dans l’optique de la lutte contre le chômage, celle-ci est essentielle. Sur ce point, les propositions d’un Arnaud Montebourg, en particulier sur le rapatriement des activités industrielles, sont tout à fait recevables par les objecteurs de croissance, étant donné que ce qu’on désigne sous le nom de mondialisation/globalisation des marchés a été avant tout une marchandisation du monde, soit un jeu de massacre au niveau planétaire, en faveur du moins-disant social, fiscal et écologique. Retrouver un minimum d’autosuffisance locale est la condition d’un renforcement de la résilience souhaitable pour affronter les défis de la crise écologique. La reconquête du marché intérieur mettra d’abord un frein à la délocalisation, cette hémorragie massive des activités nécessaires à l’autonomie, et recréera plus d’emplois que l’inévitable perte de certaines exportations, comme celles des armes ou des avions28.

        La pandémie du Covid-19 a mis en évidence les dangers de certaines délocalisations inconsidérées et a suscité la velléité, sinon la volonté, de limiter la mondialisation, au point que certains, prenant leurs désirs pour des réalités, ont cru voir dans les événements un contexte favorable à la réalisation du projet de la décroissance. Les mesures de confinement plus ou moins strictes et plus ou moins généralisées ont entraîné un repli sur l’espace de proximité tant pour la survie quotidienne que pour leur mise en œuvre administrative. D’une part, du fait de la défaillance des chaînes transnationales, il a souvent fallu trouver des solutions locales pour les approvisionnements alimentaires et mêmes pour certains produits sanitaires (masques ou gel hydroalcoolique). L’intérêt des circuits courts (AMAP en particulier) et du maintien de commerces de proximité, sans parler des solutions autonomes individuelles (jardins potagers), s’en est trouvé renforcé, tandis que la solidarité de voisinage et la créativité populaire ont permis souvent de « tenir le coup ». Nombreuses expériences locales ont ainsi fait dans ce contexte la preuve de leur résilience, tandis que s’effondraient des pans entiers de l’économie globalisée. D’une façon plus générale, la crise sanitaire a révélé l’extraordinaire fragilité de la société mondialisée. Les pénuries de produits pharmaceutiques, pour la plupart importés de Chine, ont montré en particulier de façon spectaculaire l’imprudence de délocalisations pilotées par la seule logique économique. L’interconnexion et l’interdépendance des hommes et des nations ont entraîné une perte problématique d’autonomie, celle-ci ayant été sacrifiée à la spécialisation excessive sous l’effet du libre-échange érigé en dogme. Il est désormais évident avec la pandémie du Covid-19 que nous devons sortir de cette compétition dans laquelle les peuples s’autodétruisent les uns les autres et récupérer les activités productives locales essentielles à la satisfaction des besoins de base des populations. C’est en s’y refusant que nos politiques ont fait le jeu des divers populismes plus ou moins xénophobes qui se développent un peu partout en Europe et dans le reste du monde. Les États européens, prétendant tirer la leçon de ces défaillances, se déclarent aujourd’hui favorables à un relatif rapatriement des productions sensibles. On peut donc prévoir quelques changements : une certaine relocalisation des activités stratégiques pour la survie comme les entreprises pharmaceutiques est annoncée. Toutefois les interventions étatiques ad hoc dérogeant aux principes sacro-saints de la compétitivité et du libre-échange, et nécessitant une dose plus ou moins forte de protectionnisme intelligent, ne sont pas vraiment programmées. Ainsi, à moins d’un sursaut des consciences qu’il faut encourager, mais qui est loin d’être acquis, cette relocalisation, évoquée de façon incantatoire, risque d’être limitée, du fait, en particulier, que certaines dynamiques de l’économie globale ont toutes chances de sortir renforcées de la crise. La nécessaire métanoïa, la remise en question des fondements de nos sociétés, reste à faire. Le court-termisme qui domine les politiques des gouvernements continuera donc probablement à l’emporter, le renoncement à la religion de l’économie et de la croissance n’étant pas encore à l’ordre du jour.

      

      
        La reconversion

        La restructuration des activités productives et la reconversion des activités nuisibles qui sont une nécessité écologique peuvent constituer aussi une source de création d’emplois. Il en est ainsi du passage de l’agriculture productiviste à une production agricole paysanne, de la reconversion énergétique pour passer à l’énergie renouvelable, et de nombreux dispositifs de lutte contre le gaspillage ou l’obsolescence programmée. Selon un rapport déjà ancien du WWF, la réduction de 30 % de gaz à effet de serre d’ici 2020 aurait dû entraîner la création de 680 000 postes de travail en France. Par ailleurs, la rénovation thermique des bâtiments publics et privés (les passoires thermiques) constituera, à n’en pas douter, un énorme chantier créateur d’emplois.

        L’agriculture industrielle productiviste est un suicide collectif, source de cancers, d’intoxications, d’épidémies, de pandémies animales, mais aussi humaines, et ainsi de suite. Nous devons avant tout reconvertir l’agriculture pour retrouver une alimentation saine, avec une production de proximité, saisonnière et de qualité. Cela présuppose de recréer des millions de paysans qui seront productifs et efficaces, mais sans être piégés par le productivisme. Il s’agit d’inventer une agriculture sans pesticides, sans engrais chimiques et sans OGM, sur le modèle de la permaculture ou de l’agroforesterie. Le sacrifice relatif de la productivité artificielle du travail permettrait de créer de nombreux emplois sans croissance de la production. Ainsi, d’après une étude de la Fédération nationale des agriculteurs bio, 90 000 emplois pourraient être créés en France, si on passait des malheureux 2 % actuels de production agricole biologique à 9 % comme l’Autriche. Avec 15 %, on serait entre 120 000 et 150 000 emplois créés. Dans ces conditions, avec 100 %, qui est l’horizon souhaité par les objecteurs de croissance, ce serait plus d’un million d’emplois qui seraient créés. Pour autant, il ne s’agirait pas d’un retour à la situation du XIXe siècle quand plus de 40 % de la population active œuvrait dans l’agriculture. Grâce à un progrès technique approprié on serait plutôt entre 10 et 20 %, chiffre raisonnable à comparer aux pourcentages actuels (entre 3 et 5 %29) qui, à la réflexion, sont ridicules quand on pense à l’importance de la nourriture dans notre vie.

        Le développement des énergies renouvelables, qui devraient se substituer au nucléaire, au pétrole et aux autres énergies fossiles, aurait aussi un impact important sur l’embauche. L’abandon du nucléaire fait partie de l’ADN du mouvement écologiste. Les tentatives de certains militants de la lutte contre le changement climatique (comme Jean-Marc Jancovici ou James Lovelock) de qualifier l’énergie atomique d’énergie propre, non génératrice de gaz à effet de serre, et qui par conséquent devrait être maintenue, voire développée, sont pathétiques. Outre que le bilan sincère de l’impact écologique du nucléaire, de l’extraction du minerai d’uranium au démantèlement des centrales et au recyclage des déchets radioactifs, reste à faire, cet attachement ne s’explique que parce qu’on pense que la transformation de notre mode de vie n’est pas négociable et qu’on ne peut fonctionner avec une très forte réduction de la consommation énergétique. Ce réalisme est une forme de désespoir.

        La fin prévisible du pétrole accessible et des autres énergies fossiles devrait aussi nous inciter à promouvoir les énergies de substitution et surtout à réduire notre consommation d’énergie. En outre, l’énergie fossile a toujours été l’ennemie de l’emploi dans la mesure où elle a favorisé la mise en mouvement de procédés techniques facilitant la substitution du capital au travail. Ainsi le tracteur a remplacé la traction animale et engendré une réduction de la main-d’œuvre agricole. La chaîne de montage, puis l’automatisation et la robotique ont chassé les ouvriers des usines. À l’inverse, les énergies renouvelables pourraient favoriser un développement de l’autoproduction, de petits ateliers avec des équipements de petites dimensions, éventuellement sophistiqués mais peu gourmands en kWh, permettant de satisfaire les besoins essentiels de tous par une grande activité néo-artisanale, comme on l’a vu dans le paragraphe sur la relocalisation.

        Les combustibles fossiles (pétrole, charbon et gaz naturel) assurent aujourd’hui 80 % de la consommation d’énergie primaire du monde. Un baril de pétrole contenant théoriquement l’équivalent énergétique de 25 000 heures de travail humain (mais en pratique plutôt 10 000 heures, compte tenu du rendement des meilleurs engins convertisseurs de carburant en travail mécanique), notre consommation quotidienne d’hydrocarbures équivaut au travail quotidien de plus de trois cents milliards d’êtres humains, « comme si chaque personne sur Terre avait à sa disposition cinquante esclaves30 ».

        Déjà, si la France appliquait la directive européenne et produisait 20 % de son électricité à partir d’énergies renouvelables comme le solaire ou l’éolien, cela créerait 240 000 emplois31. Un document publié par la Commission européenne en 2005 montre que chaque million d’euros investi dans l’efficacité énergétique crée 12 à 16 emplois à temps plein contre 4,5 pour une centrale nucléaire et 4,1 pour une centrale à charbon32. Autrement dit, il en coûte deux fois moins pour économiser un kilowattheure que pour le produire. Le programme de la fameuse transition écologique figurant à l’agenda officiel a bien prévu certaines de ces perspectives, mais leur réalisation peine à se concrétiser, engluée qu’elle est dans les contradictions insolubles de la « croissance verte33 ».

        Malheureusement, en dépit de son inéluctable épuisement, l’or noir reste contre toute attente à un prix extraordinairement bas en dépit d’une remontée en 2021, bloquant le développement des énergies alternatives dans une économie mondiale concurrentielle et libérale. L’effondrement du cours du pétrole, à l’opposé des prévisions des collapsologues, tout en décourageant le développement des énergies renouvelables, ne manquera pas en outre de faciliter la relance de l’économie de croissance après la pandémie du Covid-19, y compris celle concernant les secteurs les plus nocifs du point de vue écologique comme l’aéronautique et l’automobile, douchant à court et moyen terme les espoirs de ceux qui avaient cru un peu trop vite à la venue de l’an 0134.

        Enfin, il faudra se battre contre les productions parasites (comme la publicité) ou nuisibles (comme les armements) dont on devra chercher à se libérer progressivement. Il sera aussi nécessaire de repenser radicalement l’industrie automobile. La conversion écologique de celle-ci n’est pas dans la voiture électrique ou à l’hydrogène, comme on essaie de le faire croire, y compris dans certains partis « verts ». Si la voiture électrique réduit la pollution urbaine, elle ne fait que déplacer les atteintes à l’environnement ; son bilan écologique global reste désastreux. Quant à l’hydrogène, il faut d’abord le produire à partir d’électricité et son utilisation pose de nombreux problèmes d’encombrement et de sécurité35. En revanche, les usines automobiles ont le potentiel pour produire d’autres choses que des voitures individuelles : des moyens de transport public avant tout, mais aussi des systèmes de cogénération36. Et sans doute bien d’autres choses. Toutes les usines conçues pour produire des voitures peuvent, en effet, moyennant des transformations et des adaptations plus ou moins importantes et onéreuses, fabriquer des autobus ou des tramways.

        La pandémie de Covid-19 a mis en crise l’aéronautique comme le tourisme de masse, et la question de leur avenir a été posée. Malheureusement, la nécessaire reconversion de ces secteurs reste toujours taboue et l’on répond aux objections écologiques par l’évocation de projets fictions d’avions à l’hydrogène ou à énergie solaire pour le premier et par le retour au business as usual pour le second. Toutes ces reconversions créeraient des emplois sans persévérer pour autant dans la logique du produire toujours plus, mais au contraire en favorisant celle d’une production destinée à satisfaire des besoins considérés comme réels. Un autre aspect fondamental de ce projet concerne la nécessité de réduire le gaspillage et de lutter contre l’obsolescence programmée : il ne s’agit pas nécessairement, comme accusent certains détracteurs du projet de décroissance, de renoncer à la machine à laver individuelle – même si un usage collectif comme il est encore pratiqué dans certains pays du nord de l’Europe peut être aussi envisagé –, mais de n’avoir pas à en changer tous les deux ans… La même chose vaut pour l’ordinateur et beaucoup d’autres équipements domestiques. Il faudrait imposer, par exemple, aux fabricants de garantir leurs appareils pour une durée de vie d’au moins dix ans, ce qui aurait un effet positif sur la réduction des déchets et la consommation des ressources naturelles, tout en procurant le même niveau de bien-être (voire un niveau supérieur, puisque nous serions libérés du souci de devoir changer continuellement de machines, d’aller les acheter, et de l’anxiété de les voir tomber sans arrêt en panne).

      

      
        La réduction du temps de travail

        La réduction des horaires de travail, enfin, occupe une place stratégique dans l’optique de la décroissance. Outre le fait qu’une forte réduction du temps de travail imposé est une condition nécessaire pour sortir d’une société travailliste de croissance, c’est, pour la période de transition, l’arme ultime pour assurer à tous un emploi satisfaisant. Il s’agit d’une solution de bon sens. La situation actuelle est totalement absurde, et de plus en plus. Si un Martien débarquait sur Terre et voyait comment on vit, il nous traiterait de cinglés, à juste titre, et serait stupéfait de la stupidité avec laquelle les humains s’organisent : d’une part, en effet, il y a des millions et des millions de chômeurs, et d’autre part, des millions d’hommes et de femmes qui travaillent comme des fous, jusqu’à 15 heures par jour. Le bon sens commanderait de travailler moins pour travailler tous. Aujourd’hui, comme on l’a vu, plus on travaille et moins l’on gagne, parce que l’on est piégé dans une concurrence impitoyable. En travaillant moins, on pourrait gagner plus, travailler tous et surtout vivre mieux.

        Pour être efficace, la réduction du temps de travail devrait être massive et, bien sûr, accompagnée de tous les autres changements matériels et mentaux impliqués par la décroissance. On rétorque souvent, avec plus ou moins de bonne foi, qu’il s’agit là d’une fausse bonne idée dont l’échec des 35 heures aurait démontré le caractère utopique. Cet échec allégué des 35 heures – encore qu’elles aient permis une indéniable création d’emplois – montre surtout à quel point cette mesure de bon sens est difficilement compatible avec le système capitaliste dominant, et à quel point la colonisation de l’imaginaire pervertit l’entendement. D’une part, en restant dans le cadre d’une Europe du marché et d’une mondialisation concurrentielle, il était risqué de faire cavalier seul, comme l’a fait le gouvernement Mitterrand ; d’autre part, sans mise en perspective d’une véritable sortie du productivisme, la mesure perdait une grande partie de sa portée symbolique. Mettre en cause la centralité du travail dans notre société, c’est ébranler la base de l’économie de croissance, ce que n’entendaient pas faire les socialistes français. Raison de plus pour en faire un point central du programme de transition vers une société d’abondance frugale.

        Naturellement ce programme, qui paraît résulter du simple bon sens est une chose que nos politiciens ne pourront jamais réaliser tant que l’Union européenne et le pilotage de la zone Euro, sans parler de l’OMC (l’Organisation mondiale du commerce), continueront à fonctionner pour l’essentiel selon le logiciel néolibéral, même si les crises financières et sanitaires ont amené à bousculer certains interdits. Il faudrait changer radicalement les règles du jeu. Cela suppose d’abord de lever deux tabous qui sont à la base de la construction européenne voire de la mondialisation néolibérale : le tabou du protectionnisme et celui de l’inflation. Le projet de la décroissance implique, pour la période de transition pendant laquelle, en attendant de pouvoir abolir l’économie, il importera d’infléchir sa gestion, de réhabiliter ces deux phénomènes, l’inflation et le protectionnisme, objets par le passé de politiques systématiques. Les politiques tarifaires de construction et reconstruction de l’appareil productif, de défense des activités nationales et de protection sociale, et celles de financement du déficit budgétaire par un recours raisonné à l’émission de monnaie engendrant cette « gentle rise of price level » (inflation modérée) préconisée par Keynes, ont accompagné l’exceptionnelle croissance des économies occidentales de l’après-guerre, ce que l’on a appelé en France les Trente Glorieuses – à vrai dire la seule période dans l’histoire moderne où les classes laborieuses ont joui d’un relatif bien-être. Ces deux instruments ont été proscrits par la contre-révolution néolibérale des années 1990, et les politiques qui voudraient les préconiser ont été anathématisées, tout au moins jusqu’à l’arrivée de Joe Biden à la présidence des États-Unis, même si tous les gouvernements qui le peuvent y ont eu recours à l’occasion de façon plus ou moins subreptice et insidieuse. La crise sanitaire aidant, un changement de cap semble se dessiner, et on commence à voir se desserrer les freins de la rigueur budgétaire et monétaire. Toutefois, à la différence des politiques néokeynésiennes (préconisées par Joseph Stiglitz ou Paul Krugman, par exemple), il ne s’agit pas, là encore, de faire repartir l’impossible et nuisible logique de croissance, mais simplement de retrouver un plein-emploi et de couvrir les besoins justifiés. À la protection économique et sociale, il faudrait ajouter, en outre, un important volet de protection environnementale.

        La réduction significative du temps de travail, conçue comme une étape de la sortie de la société travailliste, et donc de la société de croissance, constitue depuis longtemps un point de rupture significatif entre la gauche productiviste (keynésienne ou social-libérale) et la mouvance décroissante (écologiste, antiproductiviste). Comme la plupart des économistes d’ATTAC, Christophe Ramaux, représentatif de la gauche social-démocrate qui ne s’est pas soumise à l’impératif libéral de compétitivité par la dérégulation du marché du travail, procède à une analyse rigoureuse des causes du chômage. En conséquence, son objectif primordial est « une politique pour le plein-emploi – un plan pour la réduction de moitié du chômage en cinq ans et le plein-emploi à l’horizon de dix ans ». Les partisans de la décroissance ne peuvent qu’être d’accord avec cet objectif, mais pas avec les moyens de le réaliser. Ceux-ci, en effet, passent « prioritairement par une relance de la consommation des ménages37 ». Les politiques économiques de soutien à l’activité et de relance que préconise Ramaux font aussi problème. Dans la vision keynésienne de l’auteur, en effet, l’emploi « dépend du niveau de la croissance » en toutes circonstances38, et la liaison croissance-emploi constitue le socle dur de l’argumentation. « Dès lors que la croissance s’installe quelque peu dans la durée, insiste-t-il, les entreprises recommencent à recruter sous forme d’emplois “typiques”39. » Ce n’est pas faux et certains décroissants sont sans doute un peu légers quand ils répètent que la croissance ne crée pas (ou plus) d’emploi. Cela est peut-être vrai dans les faits, étant donné les très faibles taux de croissance des économies développées ces dernières décennies, mais peu rigoureux sur le plan analytique. Sans cette croissance dérisoire, le chômage serait encore plus élevé. Seulement, à durée du travail inchangée, plus la productivité du travail croît, plus il faut de croissance pour relancer l’emploi. Certes, Christophe Ramaux reconnaît que la réduction du temps de travail (RTT) peut aider à résoudre le problème de l’emploi, néanmoins, affirme-t-il, à elle seule, elle ne peut suffire. On le constate, argumente-t-il, avec les 35 heures qui auraient créé 400 000 à 500 000 emplois, résultat appréciable, mais très insuffisant pour résorber le chômage. « Un rapide calcul », selon Christophe Ramaux, permet de disqualifier la réduction du temps de travail comme unique solution. Celle-ci devrait être telle (5 à 6 heures hebdomadaires !) que ce ne serait pas réaliste (les patrons et l’Europe ne voudraient pas, ni même les syndicats qui préfèrent les hausses de salaire pour faire face aux difficultés de la vie quotidienne à l’accroissement des loisirs). Pour notre économiste keynésien et la gauche sociale-démocrate, il ne faut donc pas trop attendre de la RTT. Sans « relance » de la croissance, la RTT ne suffirait pas à restaurer le plein-emploi et « les politiques de soutien à l’activité n’en demeurent pas moins incontournables40 ».

        Conclusion logique des sociaux-démocrates, il faut relancer la consommation pour stimuler une croissance vigoureuse. Depuis la fin des années 1980, en effet, selon ce courant, le principal blocage à la croissance (et donc à l’emploi) serait à chercher dans « l’atonie de la consommation », conséquence entre autres des politiques de l’offre menées par les gouvernements successifs de droite ou de gauche41 et non dans un quelconque changement du système qui ferait que l’ère de la croissance est terminée pour les sociétés industrielles, qu’elle ne reviendra pas, et qu’elle ne doit pas revenir. Quant à l’écologie dont ils ignoraient largement l’importance jusqu’à il y a peu, ce ne peut être qu’une variable d’ajustement, si ce n’est un luxe de petit-bourgeois et de « bobos », dont on s’occupera éventuellement après, grâce aux progrès techniques et aux bénéfices de la croissance ! Pour les objecteurs de croissance, au contraire, il y a découplage entre société de croissance et emploi – la croissance ne peut plus et ne doit plus être considérée comme la solution au problème de l’emploi – et donc nécessité de sortir du logiciel productiviste pour résoudre à la fois la question écologiste et la question sociale.

        En dépit de la forte nécessité de le faire, on ne supprimera certes pas du jour au lendemain tous les poids lourds qui transportent nos surconsommations (mais aussi une part importante de notre consommation dite « essentielle »), non plus que le parc automobile ou la flotte aérienne. Il faudra du temps pour relocaliser la production, les échanges, les modes de vie. Le premier confinement décrété pour combattre la pandémie du coronavirus a fait voir la complexité des problèmes d’une rupture brutale des circuits existants. L’exemple du Brexit et des perturbations qui s’ensuivent est là aussi pour nous montrer que le volontarisme peut mener facilement au chaos et provoquer le rejet des politiques de transformation du système les mieux fondées. Il s’agit là d’un défi car, malgré l’urgence sociale et dût-elle bousculer la fourmilière politicienne, la politique écologique ne peut être reportée vers le long terme. Elle doit commencer dès aujourd’hui et prévoir des étapes en maintenant le cap. D’ailleurs, quel que soit l’avis de ses détracteurs, la politique écologique, répétons-le, n’a aucune peine, dans le principe, à intégrer la politique sociale. Elle est même la condition d’une politique de changement social radical non réductible à un replâtrage du système.

        Cependant, sur le terrain de l’emploi, certains objecteurs de croissance, se référant à « nos ancêtres qui pour survivre travaillaient ardemment et surtout péniblement », pensent même que, loin de créer du chômage, la décroissance exigerait une élévation de la durée du travail et créerait du suremploi42. L’abandon du productivisme et de l’exploitation des travailleurs du Sud nécessiterait, en effet, plus de travail pour maintenir le niveau de consommation finale (obtenue éventuellement avec une forte réduction de la consommation intermédiaire) et même pour satisfaire un niveau inférieur de consommation finale.

        Toutefois, la référence au passé invoquée par ces décroissants pose problème. De quels ancêtres s’agit-il ? Sans doute pas de ceux de l’Âge de pierre que nos détracteurs nous accusent de vouloir rejoindre. Ceux-là, tel que les évoque Marshall Sahlins dans son fameux livre Âge de pierre, âge d’abondance, se suffisaient de 3 ou 4 heures par jour d’activité (qu’il est illégitime d’appeler du « travail ») pour assurer la vie du groupe (comme on peut le voir encore avec les derniers chasseurs-cueilleurs du désert du Kalahari, présentés dans le film Les dieux sont tombés sur la tête, ou ceux d’Amazonie, de Papouasie ou d’Australie)43. Sans même remonter si loin, selon André Gorz, « il n’y a pas de raison de ne pas revenir progressivement à une durée moyenne du travail de mille heures par an – c’était la norme jusqu’au début du XVIIIe siècle44 ». Mille heures par an font une moyenne de 20 heures par semaine, soit à peu de chose près les cadences pas vraiment infernales du Paléolithique… Paradoxalement c’est seulement avec l’introduction des machines qui étaient censées libérer l’homme de la malédiction du travail, avec la révolution industrielle au XIXe siècle, que la charge de travail s’est accrue considérablement en temps et en pénibilité.

        On est donc en présence de cinq facteurs qui jouent en sens divers : 1) la baisse de productivité, telle que mesurée par les statistiques économiques, qui serait la conséquence inévitable de l’abandon du modèle thermo-industriel, comme de techniques polluantes et des équipements énergivores, 2) la relocalisation des activités et l’arrêt de l’exploitation du Sud, 3) la création d’emplois (verts) dans de nouveaux secteurs d’activité, 4) une réduction massive souhaitable du temps consacré aux activités productives, 5) un changement de mode de vie et la suppression des besoins inutiles (« dégraissages » importants dans la publicité, le tourisme, les transports, l’industrie automobile, l’aéronautique, l’agrobusiness, les biotechnologies, etc.).

        Les quatre premiers phénomènes jouent dans le sens d’un accroissement du nombre des travailleurs requis, le dernier en sens contraire. Il est assez probable que la satisfaction des besoins d’un mode de vie convivial pour tous puisse se réaliser à partir d’une diminution sensible des durées de travail obligatoire, tant sont importantes les « réserves », car les gains de productivité, des siècles durant, ont été systématiquement transformés en croissance du produit plutôt qu’en décroissance de l’effort. N’oublions pas non plus la surestimation systématique des gains de productivité des innovations techniques dont ne sont pas déduits en général les coûts induits moins visibles, du fait en particulier que les évaluations se fondent sur le produit marchand. Symétriquement, on sous-estime le potentiel de gains de productivité des outils conviviaux45. Il est raisonnable de penser qu’après une chute brutale de la productivité globale due à l’abandon des techniques toxiques, on puisse tabler sur des gains de productivité réguliers, certes modestes, mais non négligeables, en particulier dans l’éco-efficience, permettant, en théorie du moins, une transition douce. Cependant on peut en débattre et élaborer des modèles de simulation divers. En tout état de cause, un des impératifs de la construction d’une société de décroissance devrait être d’offrir pendant toute la durée nécessaire des emplois salariés productifs pour tous ceux qui le désirent. Et cela sans transformer plus ou moins artificiellement des activités non marchandes en travail salarié ou sans multiplier les emplois parasitaires ou serviles (bullshit jobs), comme le font les responsables des pays du Nord, pour pallier la crise du modèle productiviste et prolonger la survie du fantôme de la croissance.

        On peut ajouter par provocation que la politique de décroissance comprend, elle aussi, une relance (ou plutôt devrait-on dire une première « lance ») de la demande ciblée de produits et d’équipements écologiques et de tous les métiers nécessaires à l’organisation d’une société de décroissance46. Bien évidemment, il ne s’agit pas d’une « relance » globale aveugle. Et moins que l’atonie de la consommation, c’est bien la surconsommation ou l’hyperconsommation qui demeure l’ennemi principal. Toutefois, il est possible que, dans un premier temps au moins, une politique de décroissance, bien qu’ayant rompu avec le cercle vicieux de la croissance autoentretenue, se traduise paradoxalement au niveau macroéconomique par un accroissement de la demande et donc de la production du fait de la demande ciblée de produits et d’équipements écologiques et de tous les métiers nécessaires. La décroissance, c’est la rupture du cercle vicieux de la croissance cumulative, non le rejet dogmatique de toute croissance occasionnelle.

        Le changement des valeurs et des structures, en effet, aura un impact sur les orientations productives. Reconsidérer l’usage de la terre, socle de toute culture humaine, sera la conséquence de la révolution mentale et structurelle déclenchée par la rupture d’avec le paradigme de la croissance. Le problème de la répartition du sol se pose au Sud avec les paysans sans terre, mais il se pose aussi au Nord, surtout sur le plan qualitatif. Il s’agit de soustraire toujours plus de terre à l’agriculture productiviste, à la spéculation foncière, à l’emprise polluante de l’asphalte et du ciment, à la désertification, et d’offrir plus de terres à l’agriculture paysanne, biologique, biodynamique, respectueuse des écosystèmes. Voilà qui contribuera certainement à réduire le chômage en stoppant l’exode rural (en particulier au Sud), voire en inversant la tendance dans certains cas (en particulier au Nord)47. La redistribution des activités qui s’ensuit participe de la reconversion et de la suppression du chômage. On comptait déjà, au début des années 2000, 350 000 emplois verts en Italie et 4 millions dans toute l’Europe. « Le passage d’un système industriel à un système agroécologique en France, selon Hélène Tordjman, permettrait de créer au moins un million d’emplois, et sans doute beaucoup plus48. » Imaginons le nombre d’emplois créés si nous passions d’une économie de prédation à un système éco-soutenable. Dans son livre Éco-économie, l’écologiste états-unien Lester R. Brown indique ainsi neuf secteurs productifs qui devraient être développés dans une économie « solaire », c’est-à-dire fondée sur des énergies renouvelables : la construction des éoliennes et des turbines correspondantes, la production de cellules photovoltaïques, l’industrie de la bicyclette, la production d’hydrogène et de moteurs correspondants, la construction de métros légers, l’agriculture biologique et la reforestation. En amont et en aval, devraient se développer en outre de nouveaux métiers, des experts forestiers aux éco-architectes49. Sans faire nécessairement nôtres les analyses et le programme de ce pionnier de l’économie écologique, une discipline qui repose sur une antinomie et qui ne peut aboutir qu’à une impasse, retenons, sur un champ particulier, un exemple des possibilités offertes au déploiement de l’ingéniosité. La réduction, réutilisation, réparation, recyclage et l’abandon de l’obsolescence programmée feront ainsi naître de nouvelles activités, différentes de celles proposées par les antilibéraux patentés de la gauche traditionnelle qui veulent construire des hôpitaux, des centres d’accueil pour les handicapés, les vieux et autres, et des écoles pour sauver les emplois, sans remettre en cause la logique contre-productive du système de santé et de l’institution scolaire. Par certains côtés, cette culture de la réutilisation évoque les pratiques abandonnées pendant les Trente Glorieuses de nos parents et grands-parents et des civilisations agraires où l’on rafistolait les objets jusqu’à usure complète. Aujourd’hui, le voudrait-on, il est bien difficile de réparer ou faire réparer la plupart des biens dits « durables », conçus pour ne pas durer… qu’il s’agisse de chaussures ou de réfrigérateurs. Tenter seulement de faire remettre en état un produit rendu inutilisable par la seule défaillance d’un élément souvent secondaire, machine à laver, calculatrice, appareil de radio, téléviseur, etc. (jusqu’aux lunettes désormais programmées pour une durée de deux ans) est pratiquement impossible. Dans ce domaine, tout un gisement de métiers serait à inventer ou réinventer. Donc, une source d’emplois qualifiés à exercer sous forme artisanale ou, en portant nos choix sur notre propre apprentissage, une source accrue d’autonomie et d’occupation manuelle pour nos loisirs, ouvrant ainsi la voie à une sortie de la société salariale.

        Cette « croissance verte » ne doit cependant pas faire illusion, comme tentent de le faire croire les partisans du développement durable, elle est et doit être provisoire, accidentelle en quelque sorte, tout en contribuant à la rupture avec la religion de la croissance. En particulier, elle ne signifie pas une baisse systématique de la production et de toutes les productions, mais une remise en cause de la logique de la croissance pour la croissance. Et donc, à côté de la réduction du temps de travail et de la nécessaire régression des activités nocives, l’expansion de nouvelles activités souhaitables pourrait engendrer un solde d’emplois positif. On peut même imaginer des cas d’école dans lesquels le PIB (Produit intérieur brut) augmenterait avec des mesures de décroissance, mais cela n’aurait aucune signification et ne constituerait pas une contradiction dans le projet.

        Il faut saluer l’effort pionnier d’André Gorz qui a construit, dans les années 1980, des scénarios « réalistes » de décroissance de la production avec réduction du temps de travail et plein-emploi50. Pour Gorz aussi, dans la transition, « tout le monde doit pouvoir gagner sa vie en travaillant, mais en travaillant moins, et tout le monde doit assumer sa part du travail non payé qui, actuellement, reste encore trop souvent à la charge exclusive des femmes, même professionnellement actives51 ». « La RTT, écrit-il, est à la fois souhaitable et nécessaire. Elle est souhaitable dans la mesure où elle permet à chaque personne une organisation moins contraignante de son temps, des occupations plus variées et donc une vie plus riche. Elle est nécessaire dans la mesure où les progrès de productivité permettent de produire plus avec moins de travail. Si tout le monde doit pouvoir trouver du travail, la quantité de travail fournie par chacun doit progressivement diminuer52. » Ces scénarios avaient été en partie repris en leur temps dans le programme de la social-démocratie allemande, mais le projet a tourné court du fait de la chute du mur de Berlin et de l’absence d’une véritable volonté de rupture de la part de la majorité du parti. Comme on sait, dans les années qui ont suivi, le chancelier social-démocrate Schroeder a imposé une orientation politique social-libérale – plus libérale que sociale à vrai dire – et ces perspectives ont été abandonnées. Il faut bien voir que si le passage vers une société de décroissance peut se faire en théorie sans douleur, il importe de ne pas transiger sur les objectifs. L’objectif final reste bien celui de la décroissance, déjà énoncé pour l’essentiel par André Gorz : « Pour vivre mieux, il s’agit désormais de produire et de consommer autrement, de faire mieux et plus avec moins, en éliminant pour commencer les sources de gaspillage (exemple : les emballages perdus, la mauvaise isolation thermique, la prééminence du transport par route, etc.) et en augmentant la durabilité des produits53 », autrement dit réduire la consommation intermédiaire entendue au sens large. On peut effectivement songer, pour rendre plus serein le passage de l’ordre ancien au nouveau et donner aux gens le temps de s’adapter, à transformer les gains de productivité, tant que cette notion conserve encore une pertinence, en réduction du temps de travail et en création d’emplois, sans porter atteinte au niveau des salaires (en tout cas des plus bas) ni à celui de la production finale, sinon à en transformer déjà le contenu. D’une manière générale, les gains de productivité ne devraient plus être affectés à la croissance du produit final. En changeant la vie, on résoudra le problème du chômage, tandis qu’en se focalisant sur le problème de l’emploi en lui-même et en privilégiant ce seul objectif, sans réfléchir à sa nature, on risque de ne jamais changer de société et de courir au bout du compte au clash social et écologique.

        Ce programme, bien qu’encore très éloigné de la nécessaire « sortie de l’économie » préconisée par la décroissance, peut sembler déjà très utopique aujourd’hui, mais quand nous toucherons le fond du marasme et des terribles crises qui nous guettent, il paraîtra souhaitable et réaliste. La transition en douceur plus ou moins longue vers une société où le travail serait aboli comme signification imaginaire centrale devrait être organisée dès maintenant.

        Restent pendantes les questions de la fin du travail comme aboutissement tendanciel de la réduction des horaires et l’utilisation du temps libre. Sans rupture avec le paradigme économique, la réduction des horaires du temps passé sur le lieu travail est un trompe-l’œil comme le montre l’expérience historique. En 1946, selon les statistiques, un salarié français de 20 ans devait s’attendre à passer au travail un tiers de sa vie éveillée ; en 1975, le temps salarié était réduit à un quart seulement, et aujourd’hui, nous en serions à moins d’un cinquième. A-t-on pour autant le sentiment d’être libéré du travail ? Moins que jamais probablement. « Pour les salariés, notait déjà Bernard Maris, ce n’est pas la fin du travail, comme semblerait le montrer la baisse tendancielle des heures ouvrées, mais plutôt le travail sans fin, la précarité, l’isolement, le stress, la peur, et la certitude de devoir quitter leur lieu de travail assez vite54. » La réduction quantitative du temps de travail doit s’accompagner d’une transformation qualitative de l’activité laborieuse sous peine d’échec. La liberté dans le travail est aussi importante sinon plus que la liberté du travail et la libération du travail. Certains ont pu déjà réussir individuellement cette sortie de la société travailliste, et ces expériences peuvent indiquer une voie, sous réserve de résister à l’engrenage de l’accumulation illimitée et de se garder du cycle infernal des besoins et du revenu. Si la fin du travail n’est pas la fin de l’activité, cela soulève le problème de la transformation de son contenu et de ses modalités, et donc les frontières entre activité productive et loisir deviennent plus floues. Nous tenterons dans les chapitres suivants de répondre à ces questions en examinant le problème du travailler autrement et surtout en abordant celui de la disparition du travail.
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II. TRAVAILLER AUTREMENT

ACTIVITÉ INFORMELLE
ET CRISE DU PARADIGME DU TRAVAIL
AU SUD ET AU NORD

« Un jour, je demandai à un de ces mécaniciens de la rue pourquoi il ne travaillait qu’une heure plusieurs jours dans la semaine, alors que la clientèle augmentait et qu’il avait l’occasion d’améliorer son revenu.

“Pourquoi travailler plus quand j’ai déjà apporté le bacon à la maison ?” m’a-t-il répondu. Il avait tout ce dont il avait besoin. Pourquoi, en effet, travailler davantage ! Alors je lui ai posé ma deuxième question stupide de la journée : “Que faites-vous de vos loisirs ?” Il me regarda alors comme si j’étais dingue : “Mes loisirs, dit-il, c’est 24 heures par jour. Mais il m’arrive parfois, dans mes temps libres, de choisir de travailler.” »

Gustavo ESTEVA1





Tout a été dit sur le travail et sa crise, souvent fort bien, et cela depuis assez longtemps2. S’il reste encore quelque chose à dire, c’est peut-être en apportant un éclairage complémentaire sur cette crise au Nord en considérant ce qui se passe au Sud. Il apparaît alors plus clairement que cette crise est inscrite, d’une certaine façon, dans la construction même de ce qu’on peut appeler le « paradigme » du travail. Pour dire les choses schématiquement, celui-ci est fait de la juxtaposition contradictoire d’un imaginaire émancipateur et d’une réalité asservissante. L’imaginaire, c’est celui de l’homo faber, voire de l’homo habilis3, et plus précisément l’idéologie de l’artisan libre du temps passé qui vit du fruit de son habileté à transformer la nature pour la satisfaction de nos besoins. On reconnaît là tout un pan central de l’imaginaire de l’économie classique4. La réalité est celle de l’aliénation spécifique au rapport salarial : la condition pénible de l’animal laborans, selon la terminologie d’Hannah Arendt, exécutant dans la subordination des tâches fastidieuses à l’usine ou au bureau qui le plus souvent ont pris la place de la pénibilité antérieure. Dans le temps même où l’idéologie travailliste (en particulier chez Locke) fonde sur le travail la légitimité du pouvoir de la bourgeoisie et de son droit de propriété, la réalité du labeur salarié asservit et abrutit le travailleur sans espoir pour lui de devenir jamais propriétaire.

Ce schéma un peu théorique et abstrait se trouve compliqué dans les faits par l’existence des exceptions et par les modalités du vécu. D’une part, il survit toute une série d’activités, de l’œuvre de l’artiste ou de l’écrivain au service domestique non marchand, en passant par la carrière d’enseignant et les professions libérales, qui sont tout à la fois hors paradigme et prises dans sa logique comme le montre bien ce qui se passe en France depuis quelques décennies avec les intermittents du spectacle ou la transformation de la pratique médicale et hospitalière. Autrement dit, les « œuvres » (la poïesis) et l’« action » (la praxis), ces deux autres formes de l’activité humaine selon Hannah Arendt, se trouvent plus ou moins colonisées par le paradigme du travail qui est une forme inhumaine d’activité, celle de l’esclave ou de l’animal laborans. D’autre part, les situations concrètes sont infiniment variées et vécues entre les deux extrêmes de l’idéologie et de la réalité. On trouve de l’émancipation et de l’épanouissement même au sein du travail salarié comme on peut trouver aussi de l’asservissement caché dans une activité formellement libre5.

Le paradigme n’a donc jamais réussi à s’imposer totalement et intégralement au Nord. Au Sud, c’est carrément la faillite. Son succès aurait signifié, en effet, une occidentalisation pleine et entière. Il est donc en crise permanente, ce qui constitue peut-être un signe avant-coureur de la fin de la société de croissance et donc de l’Occident. Car le paradigme du travail, tel que nous l’avons défini, est consubstantiel à l’Occident, à la modernité, au capitalisme et à l’économie, bref à la société de croissance. En cela, l’examen de crise du paradigme au Sud, avec l’émergence massive de ce qu’on a appelé « le travail informel » peut aider à mieux la cerner au Nord et à comprendre l’une des formes d’échec auquel sont vouées la mondialisation et la société de croissance, tout en éclairant le projet d’une société de décroissance.

LE BRICOLAGE ET LA DÉBROUILLE AU SUD À DÉFAUT DU SALARIAT NORMAL6

Au Sud, après les effets déstructurants de la société traditionnelle provoqués par la colonisation, l’économie mondialisée, avec l’aide des institutions de Bretton Woods, a exclu des campagnes des millions et des millions de personnes, détruit leur mode de vie ancestral, supprimé leurs moyens de subsistance, pour les jeter et agglutiner dans les bidonvilles et les banlieues urbaines. L’insertion forcée dans l’économie de croissance désormais globale n’a pas créé une offre de travail salarié à hauteur de la destruction de l’économie vernaculaire antérieure. L’alternative au travail « normal » est le plus souvent la débrouille, une simple condition de la survie. Le spectre de cette informalité est très large : des trafics de toute nature, d’une économie criminelle illégale et illégitime au bricolage légitime mais illégal des « sauveteurs » (vendeurs à la sauvette) ou des « tabliers » (marchands de rue derrière une table), des stratégies ménagères pour faire bouillir la marmite à la sous-traitance sordide qui réinvente l’esclavage pour le plus grand profit des firmes transnationales du Nord et avec leur complicité. Confrontés à l’échec de l’extension « normale » du capitalisme et de l’économie de marché, les « naufragés du développement », les laissés-pour-compte de la mondialisation, condamnés dans la logique dominante à disparaître, n’ont, mis à part l’immigration de plus en plus risquée vers les mirages de la prospérité des pays du Nord, d’autre choix pour surnager que de s’organiser selon une autre logique. Ils doivent inventer une autre forme d’activité que le travail salarié normal dans des entreprises « normales » inexistantes. L’informel est donc une nébuleuse qui recouvre un bric-à-brac hétérogène de pratiques, unifiées par leur marginalité par rapport à la loi et à l’officiel. Saisi par l’économie, l’informel est, en effet, très éclaté. La définition par le BIT (Bureau international du travail) du secteur informel comme « constitué par l’ensemble des activités non enregistrées ainsi que par les activités enregistrées présentant des caractéristiques similaires dans les branches économiques correspondantes » (niveau d’organisation, échelle des opérations, niveau de technologie) est un compromis entre divers critères de repérages économiques et statistiques à des fins de recensement7. L’informel n’est sûrement pas un ensemble homogène et spécifique d’activités qu’on pourrait assimiler à un nouveau secteur, comparable aux trois secteurs classiques de Colin Clark et un peu hâtivement baptisé de « secteur quaternaire » par certains8. Il est souvent situé au cœur même du formel et fonctionne en articulation avec lui. Le fonctionnaire qui utilise sa position pour se livrer à des trafics et complète ses revenus par une activité parallèle, pas nécessairement répréhensible, en est un exemple classique. Entreprises, salariés, consommateurs et citoyens ont un pied dans le formel, l’autre dans l’informel. La symbiose est totale et constante. Il serait injuste pour autant de ramener la totalité de l’informel à une forme de parasitisme du secteur formel : l’inverse est tout aussi vrai ; l’économie formelle a souvent besoin de l’informel, que ce soit pour ses approvisionnements, ses débouchés et ses rapports avec la société civile ou l’administration. Dans les pays les plus développés eux-mêmes, une économie avec un travail fantôme ou de l’ombre (shadow work), comme l’a nommée Ivan Illich, dont la sphère domestique est la partie la plus manifeste, se développe en parallèle et de façon complémentaire à l’économie officielle9.

L’invasion de cette sphère alternative n’est pas a priori une situation enviable. Ainsi, l’informel est une catégorie fourre-tout où l’on met à la fois des néo-artisans libres qui bricolent avec des matériaux de récupération et la sous-traitance la plus sordide, des trafiquants de drogue et des petites entreprises industrielles relativement normales mais non déclarées ou non recensées. Cette hétérogénéité contribue à faire voir à certains dans l’informel une économie de marché pure et dure, chacun des acteurs étant un autoentrepreneur valorisant son capital humain, pour le meilleur selon les ultralibéraux (il en est ainsi du capitalisme populaire de Hernando de Soto) ou pour le pire (pour les inconsolables d’un marxisme dogmatique)10. Dans les deux cas, on affaire à des généralisations abusives à partir de cas particuliers. L’existence d’initiatives ingénieuses pour satisfaire des besoins insatisfaits par une économie officielle trop rigide et trop réglementée ne prouve pas l’existence d’un marché concurrentiel autorégulé. De la même façon, la présence de situations de quasi-servage et l’utilisation de travailleurs ou d’entreprises informelles ne prouvent pas la soumission généralisée de l’ensemble de ce « secteur » au capitalisme national ou international.

En Afrique, le socle de l’informel est constitué des façons dont les naufragés du développement produisent et reproduisent leur vie, hors du champ officiel, par des stratégies relationnelles11. Ces stratégies incorporent toutes sortes d’activités « économiques », mais ces activités ne sont pas (ou faiblement) professionnalisées. Les expédients, les bricolages, la débrouille de chacun s’inscrivent dans des réseaux dont les reliés forment des grappes. Au fond, ces stratégies fondées sur un jeu subtil de tiroirs sociaux et économiques sont comparables aux stratégies ménagères, qui sont le plus souvent les stratégies des ménagères, mais transposées à l’échelle d’une société où les membres de la famille élargie se compteraient par centaines. L’importance du nombre ne tient pas seulement à la différence de conception de la famille (rôle encore limité de la famille nucléaire, existence de la polygamie, résilience d’une grande fécondité, etc.), ni même à la force des liens de parenté constituant le clan, elle tient aussi au fait que les reliés, souvent très divers, par la religion, l’ethnie, le statut social, peuvent être plus ou moins incorporés dans la famille élargie. Les réseaux se structurent, en effet, selon la logique clanique, avec des « mères sociales » et des « aînés sociaux », sans oublier la fameuse « parenté à plaisanterie » des ethnologues12.

Tout cela correspond assez bien à ce que Jacques Bugnicourt a appelé « l’économie populaire13 ». Il s’agit de petites entreprises ou d’artisans qui travaillent pour la clientèle populaire : forgerons de récupération, menuisiers et tailleurs de quartier, et l’ensemble des « petits métiers » (garages palmiers, tresseuses de rue, transporteurs aux camions brinquebalants et bariolés roulant à la grâce de Dieu, Alhamdoulillah… coxeurs ou rabatteurs de clients pour les « cars rapides », « bana-bana » ou petits commerçants ambulants qui vendent pour les ménagères sans frigo trois cuillerées de concentré de tomate, deux cubes Maggi, de l’huile en vrac, ou encore des micro-sachets de lait en poudre ou de Nescafé14). Il y aurait là toute une pépinière de petits « entrepreneurs aux pieds nus15 » vivant dans la débrouille au sein de la planète des exclus grâce au développement d’une activité quasi professionnelle. S’il y a des différences assez tranchées entre les cas extrêmes, toutes les situations intermédiaires sont représentées, et les passerelles entre elles sont nombreuses. Partout on retrouve la même obsession de l’argent, la même importance des réseaux, le fonctionnement selon une logique de don plutôt que de marché. Toutefois, plus on s’éloigne de la souche « domestique » vers les trafics internationaux, plus la socialité en réseaux et la logique du don dégénèrent en rapports maffieux16.

Alors que l’anthropologue voit ou verrait plutôt dans ce qu’on a dénommé le travail informel un élément prenant place dans un phénomène social beaucoup plus vaste, un monde en marge de la norme officielle, l’économiste n’y reconnaît qu’une forme particulière et atypique d’activité économique. Muni de sa grille universaliste et évolutionniste, il trouve dans l’économie des expédients un bel exemple de lutte dans le royaume de la nécessité ; l’anthropologie de l’homo oeconomicus est bien celle définie une fois pour toutes, pour tous les temps et pour tous les lieux, par Locke, Hume et Mandeville, à savoir celle d’un « animal de désir qu’exaspèrent les ressources limitées de son environnement » et pour qui le besoin de boire et de manger constitue « le lien de la société civile17 ». Pour tout dire, la base du travail conçu comme essence naturelle : cette activité industrieuse de l’homo faber ou habilis…

L’informel étant une catégorie fourre-tout, la seule opposition au formel, qui sert à le définir, ne suffit pas pour faire d’emblée de l’informel un ensemble unifié. Des quarante ou cinquante mots utilisés pour désigner ce « secteur », la plupart ne peuvent qualifier directement ou indirectement ce dont il s’agit que de façon négative. Il partage avec l’écologie le privilège de ne pas entrer dans le logiciel de l’économiste, l’externalité du second correspondant à l’informalité du premier. Bref, il apparaît à l’économiste comme a-typique, dépourvu de logique propre, d’identité autre que différentielle. Cet embarras provient du fait que l’expression « économie informelle » ou « travail informel » est proprement antinomique et contradictoire. Le formel qui fonctionne comme norme pour constituer le « fourre-tout » de l’informel comme bric-à-brac innommable n’est autre que le paradigme de l’économie, c’est-à-dire l’ensemble des éléments imaginaires qui instituent la vie économique en sphère autonome du social, au sein de laquelle le travail prend son « vrai » sens. L’informel met, en effet, en échec la rationalité économique et occidentale. Les experts honnêtes reconnaissent son importance quantitative et même sa « réussite » relative là où l’économie moderne « rationnelle » a échoué. Face à ce paradoxe, ce succès « irrationnel » ne peut s’expliquer que par une problématique irrationalité du contexte. Il deviendrait rationnel d’être irrationnel dans un environnement irrationnel ! En fait, l’informel ne désigne pas seulement une réalité économique atypique, invisible, mais une société elle-même illisible, en délicatesse avec la modernité, ni légale ni illégale, littéralement ailleurs, en dehors des cadres de repérages et des valeurs dominantes.

On peut discuter à l’infini sur l’étendue et la date d’apparition du phénomène des activités informelles. Il est néanmoins établi que l’expression voit le jour explicitement dans les années 1970, à propos de l’Afrique noire, avant de se répandre pour l’Amérique latine, puis pour le reste du monde18. Le fait que la découverte ait eu lieu à propos de l’Afrique noire et qui plus est par un anthropologue n’est pas un pur accident. Bricolage, artisanat, petits métiers plus ou moins en marge de la légalité, sans parler des sphères traditionnelles non marchandes, tout cela a sans doute toujours existé, en tout cas depuis la pénétration des rapports marchands. Le travail au noir et les activités domestiques prolifèrent de façons récurrentes, suivant les phases de la conjoncture dans les pays industrialisés eux-mêmes. Toutefois, dans le contexte africain des années 1970, le phénomène n’est plus marginal, il est massif ; 50 % à 80 % de la population des zones urbaines vivent dans et de l’informel à un titre ou à un autre. De ce fait, il acquiert une signification nouvelle.

Bien sûr, de nombreux aspects de l’informel, et surtout des aspects économiques, ont fini par s’imposer (l’emploi, la production, les revenus, en particulier) et les économistes ont fini par les intégrer tant bien que mal dans les statistiques ; certains aspects sociologiques ont été perçus (l’encombrement des trottoirs, l’invasion urbaine…) ; toutefois, si la vie informelle a suscité des règlements administratifs et des mesures de police, elle n’a pas été vraiment légalisée, parce qu’elle est hors du cadre où la légalité prend sens, celui d’une société civile moderne, c’est-à-dire occidentale. Au contraire, la « société » africaine où se déploie l’informel flotte elle-même dans une sorte de non-être. Déracinés, les peuples du Sud sont dépossédés de leur propre regard sur eux-mêmes. Ils sont très justement présentés, suivant un auteur, « pour ce qu’ils ne sont pas (non formels, non développés, non employés, non salariés, non légaux, non contribuables, non dans les comptabilités nationales, ne formant pas une classe sociale, non centraux, non organisés) ou pour leur manque (défaut de capital, défaut d’entrepreneurship, défaut d’organisation, et de conscience politique, défaut d’éducation, de participation politique, d’infrastructure, de rationalité, etc.)19 ». L’informel est bien un cas de délinquance envers la raison économique. Il est d’une certaine façon l’autre de la grande société.

L’économiste type, en refusant de prendre conscience de la nature même de l’économie comme prototype du formel, se condamne à n’appréhender, dans la nébuleuse informelle, que ce qui « ressemble » à de l’économie et, par là, à n’avoir en face de lui qu’un des membres disloqués du tout social. Dépouillé de son unité, sans spécificité historique, l’informel perd tout principe d’intelligibilité. Déconnectée de la totalité sociale, ce qu’on nomme « économie informelle » n’a pas de rationalité en elle-même. C’est bien un cas de délinquance.

Il n’est pas question pour autant de nier que les activités que l’on classe dans l’informel se retrouvent un peu partout et, en particulier, dans les pays développés eux-mêmes. On assiste même à un retour en force des activités marginales (travail au noir, petits boulots, mais aussi néo-paysans, néo-artisans, économie solidaire, autoentrepreneurs, économie du partage, etc.) tant en Europe qu’aux États-Unis, avec la crise actuelle du travail productif. Les crises qui se sont succédé en Occident, crise de société en 1968, crise économique en 1974, crise financière en 1987, crise des subprimes de 2008, crise de la pandémie du Covid-19 en 2020, ont quelque peu secoué les fondements de ce qui constituait les frontières du formel. Cela concerne au premier chef le travail (montée des services, nouvelles technologies, télétravail) mais touche aussi l’identité culturelle occidentale. Par un effet de choc en retour étonnant de la périphérie vers le centre, on a découvert que l’informel existait au cœur même de nos propres sociétés et qu’il menaçait les bases les mieux établies de notre ordre.

Il reste que l’émergence historique de l’informel et la découverte de 1970 s’expliquent d’abord par l’échec du développement, échec qui constitue la forme spécifique de la crise du formel à la périphérie. En effet, le schéma de l’industrialisation ou de l’économie formelle s’est construit sur l’expérience de l’Occident développé érigée en modèle. Ce schéma né d’une histoire longue et complexe a des implications sociales. Citons en vrac : l’éthique du travail, l’individualisme, la rationalité et le calcul économique, le culte de la performance. Ces conjonctions historiques, qui ont assuré la fortune de l’Occident, ont contraint le reste du monde à s’aligner sur les découpages conceptuels et institutionnels produits par cette histoire. Par la force ou la séduction, les multiples dimensions du modèle, en des mélanges plus ou moins consistants, se sont imposées. L’échec massif et généralisé, sinon total, du mimétisme explique l’émergence de l’informel tel que présenté ici.

Du point de vue de l’imaginaire occidental, cette réalité, non plus transitoire mais durable et même proliférante, qui assure la survie des villes africaines ne peut être vue que comme informelle : économie informelle, industrie informelle, travail informel, société informelle. Cet ensemble, jugé amorphe, après avoir été nié et réprimé, finit par fasciner par sa vitalité, par la créativité endogène dont il porte témoignage, par certaines réussites exceptionnelles qui viennent mettre en échec des entreprises occidentales. Toutefois, il reste fondamentalement irrationnel pour les économistes et doit être d’une façon ou d’une autre absorbé, réduit, intégré.

Cette émergence de l’informel que les économistes en général ont voulu réduire à des survivances, du bricolage, du dérisoire et du transitoire ne prend tout son sens et sa signification historique que replacée dans le cadre de cette double crise, celle du paradigme du travail au centre et celle de l’occidentalisation à la périphérie.



AU NORD :
VIVRE ET TRAVAILLER AUTREMENT20

En même temps que les institutions internationales, gardiennes du Temple, et leurs séides tentent de reconquérir les pratiques populaires au Sud et de les réinscrire dans le « bon » sens (travail, salariat et entreprise économique, produire et consommer), la grande société se décompose dans son propre site. Les logiques de réseaux colonisent les entreprises et la société formelles même au Nord. Poussée à l’extrême, la logique de la flexibilité, tant réclamée par le patronat, détruit aussi le travail formel, même si rares sont les « créatifs culturels » dotés d’un fort capital symbolique, au sens du sociologue Pierre Bourdieu, qui peuvent tirer profit de la pseudo-indépendance d’un autoentrepreneuriat ou d’une forme de salariat intermittent et à la carte21. Le développement plus ou moins forcé du télétravail avec la pandémie du Covid-19 en 2020 et l’usage de l’intelligence artificielle déréalisent encore un peu plus le travail. L’informalisation du formel résulte non seulement du fait que les entreprises officielles s’enfoncent ou plongent dans l’invisible, mais aussi de la gangrène de la totalité de l’espace social par ce nouveau mode d’être, sans en exclure, bien sûr, toutes les situations négatives ou les développements délétères que l’on a déjà signalés à propos de l’informel africain (économies maffieuses et criminelles22).

Toutefois, au Nord, quand on parle d’activité « alternative », on pense d’abord aux projets volontaires et volontaristes de construction de mondes différents : les coopératives, l’économie solidaire, les néoruraux, etc. Bref toute cette nébuleuse qu’on classe désormais dans l’économie sociale et solidaire (qui bénéficie même en France d’un ministère dédié), ou encore ce qu’on appelle le tiers-secteur, voire l’économie non lucrative (non profit). Au départ de ces entreprises différentes, on trouve généralement des individus ou des groupes, refusant totalement ou partiellement le monde dans lequel ils vivent et qui tentent de mettre en œuvre autre chose, de vivre autrement : en particulier de travailler ou de produire autrement au sein de structures innovantes, éventuellement de se réapproprier aussi la monnaie pour un usage différent (comme dans les systèmes d’échanges locaux), selon une logique autre que celle de l’accumulation illimitée et de l’exclusion massive des perdants. Toutefois, à côté d’expériences de ce type, la plus grande part du « continent » du travail informel se rapproche beaucoup plus de ce que l’on rencontre au Sud (mais dans un contexte fort différent), que de l’utopie associative conviviale. Ces « alternatifs » du Nord n’ont pas toujours le choix. Ce sont aussi souvent des exclus, des laissés-pour-compte, chômeurs en fin de droits ou candidats potentiels au chômage, immigrés plus ou moins clandestins, sans-papiers corvéables à merci… On est assez loin, sinon aux antipodes, des exclus par dégoût comme ceux de la communauté de Longo maï, des communautés de l’Arche ou de La nef des fous, pour citer les expériences mythiques de référence23.

Pourtant, dans la plupart des cas, on retrouve l’hybridation des logiques du don et du marché, le clientélisme, la corruption, entremêlés dans des stratégies relationnelles, la pluriactivité, la flexibilité, les mélanges à des doses très diverses d’exploitation sordide en sous-traitance et de solidarité conviviale et festive de familles ou quasi-familles. Tout cela fait la richesse anthropologique d’un monde flottant et qui se retrouve paradoxalement à la fois hors marché, hors économie, hors mondialisation, hors des logiques dominantes et en même temps en plein dedans. On est en face d’un univers précaire, fragile, mouvant et récurrent, mais aussi pittoresque, voire picaresque, et coloré. On passe sans transition du bénévolat au « malévolat », des « bénévolés » aux « bénévoleurs », voire aux voleurs tout court, entre le tiers-secteur, les entreprises non-profit, l’économie souterraine, l’auto-entrepreneuriat ubérisé et le travail au noir.

En dépit d’une très grande diversité des expériences, la marginalité est une constante. Une recension entreprise, en France, au début du nouveau millénaire par la direction du patrimoine du ministère de la Culture, qui vient compléter la masse des travaux antérieurs, permet de se faire une idée assez précise de ce monde « invisible24 ». Ce qui frappe dans la plupart des déclarations des « informels » enquêtés, qu’il s’agisse des compagnons d’Emmaüs, des chineurs de brocante, des ramasseurs de vers de vase en baie de la Somme, ou des bricoleurs de la Grande Brière, c’est l’importance d’une certaine liberté dans le travail : faire les choses à son rythme. On retrouve là ce « travailler et produire autrement » qui est une ambition commune à un assez grand nombre d’initiatives, du socialisme utopique du XIXe siècle à l’économie sociale et solidaire actuelle. Cela nous explique pourquoi une certaine précarité peut tenter de jeunes diplômés nomades allergiques à la perspective d’une carrière toute tracée. On retrouve aussi parfois ces relents d’anarchisme du « sublime » parisien du XIXe siècle, cet artisan-ouvrier qui fêtait la Saint-Lundi et s’arrêtait de travailler dès qu’il avait gagné de quoi vivre et surtout de quoi passer du bon temps au mastroquet avec les camarades d’atelier25. Ces projets alternatifs du tiers-secteur ne manquent pas d’ambiguïtés et il est juste de dénoncer les dérives possibles de l’associationnisme sans principe26. Le « cocktail », dit polanyien, à trois ingrédients de l’économie plurielle, à savoir redistribution par l’État, réciprocité par le don et échange monétaire par le marché, peut donner naissance à toutes sortes de denrées du paternalisme du patronat chrétien renouvelé et relooké sous le label de l’économie de communion, de l’entreprise citoyenne ou celui de la démocratie (actionnariale) dans l’entreprise à la sous-traitance des services à la personne par des associés auto- et surexploités. Dans tous les cas de dévoiement, l’autre monde possible, qu’il s’agisse d’un autre développement, d’une autre croissance, ou d’une autre mondialisation, se trouve tellement dans celui-ci que la compatibilité des deux mondes aboutit même à leur complémentarité. Et c’est bien ce que l’on rencontre aussi dans l’économie souterraine.

Quel peut être alors le sens du « travailler autrement », entre religion du travail et l’horizon utopique soixante-huitard du « ne travaillez jamais » ? Pourtant, pour échapper à la déchéance de la mendicité ou du parasitisme, tout en refusant le salariat par choix ou à défaut de pouvoir y accéder, travailler autrement, même aujourd’hui, cela n’est pas forcément une mystification ; cela peut aussi constituer un compromis transitoire : travailler moins, dans des conditions moins stressantes, accomplir une activité laborieuse mais qui intègre éventuellement une part de méditation ou d’action politique. Pour cela, il faut résister à l’engrenage de l’accumulation illimitée et ne pas se laisser prendre dans le cycle infernal des besoins et du revenu. Cependant, certains ont déjà individuellement ou collectivement réussi dans une certaine mesure la sortie de la société travailliste, et ces expériences, toutes fragiles et précaires qu’elles soient, sont précieuses car elles peuvent indiquer une voie sous réserve de résister à la tentation du consumérisme et la séduction de la société du spectacle. C’est ce que tentent de mettre en pratique les membres du REPAS (Réseau d’échange des pratiques alternatives et solidaires)27. Travailler moins, dans ce contexte alternatif, cela peut vouloir dire retrouver le goût du loisir, rejoindre l’abondance perdue des sociétés de cueilleurs-chasseurs analysée par Marshall Sahlins28. En 1981 déjà, Jacques Ellul, l’un des premiers penseurs d’une société de décroissance, fixait comme objectif pour le travail pas plus de deux heures par jour29. S’autolimiter, c’est d’une certaine façon se faire « objecteur de croissance », « car, pour reprendre le même Ellul, ce sera une satisfaction parfaitement positive que de manger des aliments sains, d’avoir moins de bruit, d’être dans un environnement équilibré, de ne plus subir de contraintes de circulation, etc.30 ». C’est la réalisation des conditions objectives de ce changement à l’échelon de la société que doit se fixer la construction d’une société de décroissance.

Toutefois, dans beaucoup des expériences recensées par l’enquête de la direction du patrimoine sur l’informalité, le travail atypique ou le refus des normes se traduisent par des horaires élastiques qui ne vont pas tous dans le sens de la réduction ; bien au contraire, certaines pratiques ne sont pas sans rappeler les abus de l’allongement de la journée de travail au XIXe siècle. Comme dans les « alternatives » du Sud, on retrouve dans la plupart des cas la présence d’un « esprit du don » qui infléchit, détourne ou pervertit les logiques marchandes. Les RERS (Réseau d’échanges de savoirs), les SEL (Systèmes d’échanges locaux), Emmaüs fonctionnent sur le constat que pour aider quelqu’un à s’en sortir, il faut avoir quelque chose à lui demander. L’anecdote racontée plusieurs fois par l’abbé Pierre qui sert de mythe fondateur à Emmaüs est tout à fait révélatrice. Un bagnard désespéré et suicidaire ne retrouve goût à la vie et estime de lui-même qu’en étant requis par l’abbé Pierre, qui n’a rien à lui donner, de lui venir en aide. Avoir quelque chose à donner, que ce soit un savoir ou un coup de main, un savoir-faire ou un objet usagé, valorise le donateur et lui permet de recevoir en échange. Les stratégies relationnelles perturbent les rapports marchands, les humanisent, permettant à de jeunes Tunisiennes (objet d’une des enquêtes) qui s’affairent sur leurs machines à coudre de produire (à des cadences qu’ailleurs on jugerait sans doute « infernales »…) dans la joie et une ambiance ludique. Cependant, le don, on le sait, porte en lui-même une terrible ambivalence. Il peut devenir un poison, corrompre la dette en servage ou provoquer des rétorsions sorcières. Il est au cœur de l’ambiguïté de nombre de ces expériences en marge. Sans doute, bien des cas d’informalité au Nord (comme au Sud) peuvent nous paraître des formes d’exploitation abusives, car nous les décodons avec nos grilles de la normalité, mais elles ne sont pas toujours appréhendées de la même façon par les intéressés. Ceux que nous voyons en victimes se jugent parfois bénéficiaires d’un jeu vécu par eux comme gagnant gagnant, car leur projet ne cadre pas avec le Projet que nous attribuons un peu hâtivement à tous. Cela ne veut évidemment pas dire qu’il serait illégitime de dénoncer certains abus manifestes, mais qu’il convient d’être prudent et de se méfier de notre « ethnocentrisme ».

Cette convivialité relative que laissent entrevoir certaines expériences est loin d’être acquise. La débrouille est une résistance contre le monde dominant (qui est aussi très largement celui des dominants) et une lutte permanente pour éviter que les compromis pratiques ne deviennent des compromissions de la pensée et de l’âme. La persistance et l’insistance de l’économie marchande au Nord réduisent les tentatives alternatives à une situation de complémentarité subalterne et non pas concurrente. Elle instaure durablement une dualité moins dans la société elle-même qu’au sein des individus. Cette dualité est totalement sous le signe de l’ambiguïté, elle joue un rôle d’amortisseur tant pour le sujet que pour le système. Pour le sujet, car elle permet aux personnes exclues en situation d’extrême précarité de trouver un minimum de filet de sécurité et de dignité, et pour le système, car elle permet la prise en charge à moindre coût des cas sociaux. Toutefois, elle pousse à une inquiétante schizophrénie en obligeant les travailleurs du tiers-secteur à vivre sous la pression de la logique marchande tout en obéissant à l’idéal de l’esprit du don.

« Il y a un autre monde et il est dans celui-ci. » Cette belle phrase de Paul Éluard mise en exergue de mon livre L’autre Afrique. Entre don et marché31, conviendrait parfaitement aussi pour le présent paragraphe. Cela résulte d’une connivence entre l’expérience africaine de « l’alternative historique » et les projets d’alternatives plus ou moins volontaristes que sont les Systèmes d’échange locaux, les réseaux d’échanges de savoirs, Emmaüs, et autres formes plus ou moins informelles d’auto-organisation des exclus, sans compter que certaines de ces expériences, comme celle des réseaux de migrants ou des jeunes femmes turques, sont liées à la présence du Sud dans le Nord.

Néanmoins, cette construction d’un autre monde ici et maintenant apparaît essentielle pour contrer la manipulation et le lavage de cerveau permanent auxquels nous sommes soumis. La prise de conscience de la signification historique de ces initiatives et de ces expériences peut contribuer à se libérer du corset de fer d’un monde unique et d’une pensée unique, de déconstruire le paradigme du travail, condition préalable à son abolition.
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III. NE JAMAIS TRAVAILLER :
LA SORTIE DE LA SOCIÉTÉ TRAVAILLISTE

« Riez, riez (de moi), je suis peut-être un clodo mais en attendant je peux vous dire que le dernier qui m’a vu bosser il n’est pas jeune ! »

COLUCHE





Il y a deux façons de penser l’abolition du travail : la première, c’est sa mythique disparition sous l’effet du progrès technique (automatisation/robotisation) à l’intérieur du cadre de la société capitaliste avancée, la seconde, c’est la disparition de sa spécificité servile par la sortie du monde de l’économie. Si on prend le mot travail dans sa signification historique, l’abolition du travail ne signifie pas la fin de toute activité finalisée, même rémunérée, elle signifie avant tout la fin de la servitude. « Le travailleur, note Jérôme Baschet, est celui qui accepte une activité subie, qui se dessaisit de ses capacités manuelles ou intellectuelles et les engage dans un projet dont la maîtrise revient à d’autres – bref, celui qui reste étranger aux fins de son activité. C’est pourquoi il ne peut y avoir de sortie du capitalisme sans abolition du travail salarié, mais aussi de la notion même de travail. C’est la condition pour restaurer l’unité du faire humain dans tous les domaines, qu’il s’agisse de la production, des activités d’organisation collective ou des tâches domestiques (ainsi plutôt que de revendiquer la reconnaissance de ces dernières comme travail, c’est l’ensemble des activités qui devraient cesser d’être tenues pour du travail). En finir avec le travail, c’est aussi faire passer au premier plan l’essentiel, le temps disponible, c’est libérer le goût des activités libres multiples. C’est inaugurer l’âge du faire1. » C’est bien sûr cette forme-là d’abolition du travail que vise le projet de la décroissance.

L’invention du travail étant historiquement étroitement liée à celle de l’économie, l’abolition réelle du travail implique de sortir de l’économie et réciproquement. Tout commence, peut-on dire, avec John Locke qui définit la richesse et la propriété comme les produits du travail. Les économistes classiques se trouvent alors confrontés à la délimitation de leur domaine : où commence et où finit la richesse ? Pour sortir de cette aporie, Jean-Baptiste Say borne la richesse économique aux biens matériels. Le travail producteur de richesses sera donc l’activité salariée de l’ouvrier, mais aussi celle du paysan et de l’artisan bien que tous ceux-là ne soient pas rémunérés par un salaire. Le labeur du laboureur et l’œuvre de l’artisan vont ainsi être assimilés à du travail, en attendant de passer sous les fourches caudines de la société salariale. Mais quid alors des autres activités rémunérées : celle des domestiques, des avocats, des fonctionnaires, des médecins, des militaires, des prostituées, etc. ? On admettra progressivement qu’il s’agit aussi d’un travail, mais d’un travail qu’on qualifiera d’improductif. Cette solution bâtarde entre en crise avec le triomphe de l’économie néoclassique qui redéfinit la richesse par l’utilité. Elle éclatera plus encore lorsqu’on se préoccupera de donner une évaluation de la richesse produite (fruit du travail, donc) avec l’émergence du culte fétiche du Produit intérieur brut (PIB). Pour limiter de nouveau le domaine et éviter la dilution de l’économique dans le social, en même temps que pour faciliter le calcul, le critère de la marchandisation s’est imposé. C’est ainsi que le PIB recensera la somme des productions marchandes et assimilées. Du coup, se trouvent exclues toute une série d’activités qui peuvent avoir la même forme et le même résultat que celles qui entrent dans le calcul du PIB, mais qui ne seront pas retenues parce qu’elles ne sont pas marchandes. Il en est ainsi des activités ménagères qui ont donné naissance au fameux paradoxe de la cuisinière. Tant que je rémunère ma cuisinière comme salariée, son activité entre dans le PIB, mais si je l’épouse, elle en sort et je fais baisser le produit national… Pour assurer le triomphe de l’omni-marchandisation du monde, il faudra bien finir par régulariser ces aberrations et étendre à l’intégralité du social l’empire du salariat quitte à vider le travail de tout contenu. Ce sera le triomphe des bullshit jobs, dénoncé par l’anthropologue David Graeber2.

Pour comprendre pleinement l’enjeu de l’abolition du travail envisagée par la décroissance, il convient de revenir sur sa mythique disparition dans l’idéologie dominante et de passer en revue les diverses propositions liées à la fin du travail : société du loisir et allocation universelle.

LA FAUSSE DISPARITION DU TRAVAIL

Dans les années 1990, alors que l’on assistait à une offensive incroyable pour soumettre l’intégralité de l’espace social au paradigme travailliste et à la domination totale de la société salariale, le grand magicien Jeremy Rifkin annonçait La fin du travail3. On a beaucoup glosé sur cette éventuelle disparition. La révolution numérique, après les promesses non tenues des précédentes révolutions techniques, nous libérerait de l’antique malédiction du travail en rendant enfin celui-ci inutile, les robots remplaçant les hommes. Dans ce cas, on ne pourrait continuer à consommer qu’à la condition de recevoir une allocation permettant d’acheter ce qui est produit. L’avènement d’une civilisation du loisir implique un couplage de la fin du travail avec la promesse d’un revenu universel. Pour saisir le caractère fallacieux de cette abolition du travail, il suffit d’en examiner les perspectives contradictoires, celles-ci étant souvent évoquées par les mêmes idéologues.

L’apothéose de la société salariale et la prolifération des bullshit jobs

Il est vrai que la vision paradigmatique du travail, faite d’un imaginaire émancipateur et d’un vécu asservissant, est déjà ambiguë. Cette ambiguïté se trouve renforcée, comme on l’a vu, par l’existence des exceptions et les modalités du vécu. Toutefois, l’entreprise tenace de mise au pas des récalcitrants et la normalisation des exceptions montrent bien que la bataille pour la démarchandisation du travail, même vidée de son contenu, ne sera pas facile. En fait, elle ne peut être gagnée sans une sortie de la société travailliste, autrement dit de la domination du marché et du capital. Tant qu’on est dans la société de marché, les « œuvres » (soit la réalisation de soi dans l’objet d’art ou d’artisanat) et l’« action » (soit l’expression de la vie politique du citoyen), ces deux autres formes de l’activité humaine selon Hannah Arendt, se trouvent plus ou moins colonisées par le paradigme du travail qui en est la troisième. On est fondé, avec les auteurs du Manifeste contre le travail du groupe Krisis, à parler d’un « impérialisme du travail », le terme travail ne désignant plus seulement l’activité salariale sous domination capitaliste, mais, de manière abusive, n’importe quelle forme d’activité finalisée4. Alors qu’en se tertiarisant et se transformant en activité de paperasserie, puis de manipulation d’un clavier d’ordinateur, l’illusion même d’un contenu « objectif » du travail – la fameuse transformation de la nature – s’est évanouie, le caractère idéologique et imaginaire du travail aurait dû apparaître évident, il n’en a rien été. La propagande travailliste a réussi au point que ses victimes elles-mêmes l’ont rajeunie en proposant une redéfinition du « vrai » travail comme activité créatrice quelle qu’elle soit, renvoyant en quelque sorte au mythe originel de l’accouchement de la femme « en travail ». Ce faisant, il s’agit ni plus ni moins de sauver à tout prix la société salariale qui n’est que l’autre face de la société de croissance.

C’est peut-être sur ce point que se marque le plus la divergence de « sensibilités » entre les critiques de gauche de la société de marché et les objecteurs de croissance. Sauver l’emploi à tout prix, comme le proposent Christophe Ramaux et, de façon plus nuancée, Jean-Marie Harribey, traduit le plus souvent, consciemment ou non, un attachement viscéral à la société travailliste. Or il s’agit non pas de la sauver mais d’en sortir. Si dans un premier temps le travail est ainsi découplé du salariat auquel il est historiquement lié, c’est pour mieux étendre dans un deuxième temps la colonisation de la vie par la logique marchande et l’empire de la société salariale5. On en vient d’abord à déplorer que le travail n’ait pas suffisamment étendu son empire et son emprise sur la vie et que le « travail » domestique ou le bénévolat ne soient pas pris en compte dans la comptabilité du produit national, puis on finit par réclamer leur rétribution et leur insertion dans l’emploi. Les artifices divers pour convertir les activités en travail, sous prétexte de « faire de l’emploi », ou ceux utilisés pour compter autrement et faire disparaître les chômeurs des statistiques masquent souvent cette « nostalgie ». C’est toute l’ambiguïté des services à la personne dont on nous rebat les oreilles ! Et en effet : « Il pourrait n’y avoir pas de limite au développement de l’emploi, note André Gorz, si on parvenait à transformer en prestations de services rétribués les activités que les gens jusqu’ici, ont assumées chacun pour soi-même. Les économistes parlent à ce sujet de “nouvelle croissance plus riche en emplois”, et de “tertiarisation de l’économie” et de développement d’une “société de services” prenant le relais de la “société industrielle”. » Et il conclut : « La création d’emplois dépend principalement, désormais, non pas de l’activité économique mais de l’activité antiéconomique ; non pas de la substitution productive du travail salarié au travail d’autoproduction privée, mais de sa substitution contre-productive6. » Soit la création d’une nouvelle domesticité, d’un nouveau servage. Par l’alchimie marchande, l’économie s’est souvent montrée capable d’enrichir la croissance en emploi et d’engendrer effectivement une croissance des valeurs, mais sans croissance de la satisfaction, voire avec régression de celle-ci. En incorporant transport, emballage, publicité, marque, on peut multiplier le prix de la molécule pharmaceutique, du yoghourt, de l’eau, de tous les aliments, sans en améliorer les performances. « Aux États-Unis, rapportait déjà Bertrand de Jouvenel en 1968, la consommation alimentaire par tête mesurée en prix constants aurait progressé de 75 % de 1909 à 1957. Or, selon les calculs du Department of Agriculture, l’accroissement de consommation physiologique a été tout au plus de 12 à 15 %. C’est-à-dire, selon l’analyse de Kuznets, que les quatre cinquièmes au moins du progrès apparent de la consommation d’aliments ont, en fait, reflété l’accroissement des services de transport et de distribution afférant aux aliments7. » Seulement, cet accroissement de valeur consomme une quantité incroyable d’énergie (transport) et de matériaux divers (emballages, conserves, publicité…) et c’est précisément sur la baisse de ces consommations intermédiaires que doit porter en priorité l’effort de la décroissance. Quasi désespérées, les tentatives actuelles, d’accroître encore les valeurs dans une planète épuisée (aquaculture, OGM, énergie nucléaire, gaz de schiste, par exemple) ont un impact écologique proprement catastrophique. Certes, elles créent des emplois (souvent mal payés), mais la même satisfaction finale serait obtenue par une réduction drastique des horaires de travail et une forte réduction de l’empreinte écologique. C’est là la source de ces bullshit jobs (les jobs à la con) dénoncés par l’anthropologue anarchiste David Graeber8. À l’inverse, redécouvrir la qualité des produits, la saveur des aliments et le plaisir d’œuvrer, hors des logiques marchandes, fait décroître les valeurs économiques. On voit bien, par exemple, qu’en produisant soi-même hors marché, on réduit à la fois l’empreinte écologique et le PIB, tout en améliorant une certaine forme de satisfaction personnelle. D’autre part, « à force de monétariser, de professionnaliser, de transformer en emplois les rares activités d’autoproduction et d’autoservice que nous assumons encore nous-mêmes, se demande Gorz, ne réduit-on pas, jusqu’à finalement l’anéantir, notre capacité à nous prendre en charge nous-mêmes, sapant ainsi les fondements de l’autonomie existentielle mais aussi les fondements de la socialité vécue et du tissu relationnel ?9 ».

Poursuivant la réflexion sur ce qu’il appelle la métamorphose du travail, André Gorz s’interrogeait : « Peut-on sauver la société salariale en multipliant les emplois que qualifiaient d’improductifs les pères fondateurs de l’économie politique ? […] Faut-il trouver une source d’activité et un mode d’intégration sociale autres que le salariat ; projeter au-delà de la société de plein-emploi, une société de “pleine activité” dans laquelle le revenu de chacun ne sera plus le prix auquel il vend son travail ?10 » « La thèse selon laquelle les activités ou travaux dits de reproduction, dans la sphère privée (en particulier familiale), poursuit-il, ont pour la société une utilité au moins égale à celle du travail de production, cache le souci de sauver l’idéologie du travail et l’utilitarisme propres aux sociétés industrialisées. […] Le temps disponible, en revanche, libéré des travaux nécessaires, ne prend son sens que dans les activités qui n’ont d’autre fin que leur propre déploiement : elles sont le temps de la vie et le déploiement de la vie elle-même11. »

Il est donc fallacieux de renvoyer toutes les activités au « travail » pour ensuite conclure : « ce n’est pas le travail qui manque dans notre société ». Ce qui y manque, c’est le travail à but et à utilité économiques, susceptible de socialisation et de monétarisation dans la logique du système, du fait du culte de la productivité et de la compétitivité au mépris des conditions de vie des travailleurs salariés12. C’est pourquoi la revendication de certains altermondialistes (multiplier les emplois de services pour lutter contre le chômage) est une fausse bonne idée. Le comble étant atteint avec la lapalissade d’Attali et Champain : « Considérer la recherche d’emploi comme une activité reviendrait à supprimer le chômage. » « Il fallait y penser : nos deux auteurs l’ont osé », commente fort justement Christophe Ramaux13. Comble du boulot bullshit, être salarié pour rechercher à temps plein un emploi inexistant ! La boucle se referme.



Le mythe de la fin du travail par le progrès technique

Dans le même temps, et souvent sous la plume des mêmes auteurs, l’extension illimitée de la société salariale côtoie la thèse d’une fin prochaine du travail sous l’effet du progrès technique. Il est certain que la quatrième révolution industrielle évoquée et invoquée bouleverse les façons de produire et suscite des interrogations sur le devenir de l’activité humaine. Quelle forme prendra le travail 4.0 ? Parmi l’effervescence intellectuelle sur les transformations apportées au travail par la révolution numérique, il faut faire une place à l’utopie technoscientiste de Jeremy Rifkin d’un monde libéré de la malédiction du travail, baignant dans l’abondance et l’harmonie grâce aux robots, tout en faisant ainsi l’économie d’une révolution sociale. Selon lui, on sauverait tout à la fois le capitalisme, le socialisme et la planète… On retrouve là une prophétie récurrente depuis la première révolution industrielle, remise au goût du jour à chaque bouleversement technique. Les machines, qu’elles soient à vapeur, à pétrole, au nucléaire, mécaniques ou électroniques, par leur potentiel productif, libéreraient l’homme de la servitude et de la malédiction du travail. La prégnance du technoscientisme est telle que même la plupart de ses critiques, qu’il s’agisse de Karl Marx, de Jacques Ellul ou d’André Gorz, ont du mal à y échapper et n’ont pu s’empêcher d’y céder à certains moments. Il est tentant de voir, en effet, dans les prodiges de l’ingéniosité des automates la réalisation de la fameuse évocation d’Aristote dans Politique : « Si […] les navettes tissaient d’elles-mêmes et les plectres jouaient de la cithare, alors les maîtres d’œuvre n’auraient nul besoin de manœuvres ni les maîtres d’esclaves14. » Pour Marx lui-même, l’abondance réalisée par le développement des forces productives amènera le passage au communisme (à travers une révolution certes, mais qui se produira inéluctablement). Pour Jacques Ellul, pourtant impitoyable critique de la technique, dans certaines conditions, l’ordinateur bien maîtrisé permettrait de résoudre les apories de la planification socialiste auxquelles se sont heurtés les Soviétiques et par là de réussir le passage en douceur au communisme ; et pour le dernier Gorz, les fablabs, dans le sillage des imprimantes 3D, fourniraient l’instrument de la construction d’une autogestion délocalisée.

Le discours actuel sur le télétravail, sans aller jusqu’à annoncer sa disparition, idéalise volontiers la transformation de l’activité laborieuse. On y retrouve l’illusion du travailler autrement dans un système inchangé. Si le télétravail peut, dans certains cas, être vécu comme une forme de libération (ne plus avoir de « petits chefs » sur le dos, travailler à son rythme avec les horaires qui vous conviennent), il ne faut pas oublier tout d’abord sa face cachée, puis ses effets pervers. Il est totalement dépendant des macro-réseaux techniques (câbles, électricité, data centers), et des équipements électroniques (smartphones, ordinateurs) qui dépendent eux-mêmes de métaux rares produits en Chine grâce au travail forcé des minorités (Ouïghours, Tibétains et autres) ou en Afrique avec l’esclavage des enfants dans les mines du Kivu. C’est cela le revers invisible. La perversion vient de ce qu’en fait le télétravail réinvente le putting-out system, c’est-à-dire le travail à domicile des débuts du capitalisme, avec tous les abus dont celui-ci a été si souvent accusé. Il est considéré généralement comme une forme sauvage d’exploitation, du fait de la dépendance totale du travailleur isolé, par rapport au donneur d’ordre. L’absence de séparation physique du lieu de travail de celui de la vie familiale ou privée pose de nombreux problèmes ; en particulier, elle entraîne l’élimination des verrous à l’illimitation de la durée de la journée de travail : elle pousse à l’extrême la perte de contact physique avec les collègues et la hiérarchie. Ce qu’on a pu appeler le management sans contact devient total avec la mise sous tutelle des algorithmes.

En outre, avec les nouvelles technologies, le travail fantôme analysé par Ivan Illich s’est considérablement accru subrepticement. Les entreprises ont eu, en effet, une extraordinaire possibilité d’externaliser un grand nombre de services sur les particuliers (clients, consommateurs, collaborateurs, employés). Cela concerne aussi les services publics, avec pour conséquence un accroissement de la désertification des territoires périphériques au grand dam des populations qui y vivent. Devant la protestation des sacrifiés dont le mouvement des gilets jaunes en France est l’illustration la plus spectaculaire, la réaction du gouvernement n’est pas du tout de revenir en arrière, mais de « résorber la fracture numérique » et les possibilités de téléservices (assistance médicale, administrative, scolaire, etc.). On voit ainsi comment les nouvelles technologies donnent de nouveaux moyens au capitalisme pour renforcer sa domination sur les travailleurs tout en faisant planer la menace de leur inutilité. On est donc très loin des visions optimistes de John Stuart Mill ou de John Maynard Keynes, qui voyaient, au terme de la longue phase de productivisme industriel, le règne de l’abondance qui permettrait l’avènement d’une société de loisir – celle-ci n’étant pas conçue comme le stade suprême du consumérisme, mais comme l’accès des masses à la culture raffinée des élites15.



La société du loisir et les illusions de l’allocation universelle de subsistance

La fin progressive du travail pensée à partir de la croissance continue de la productivité pose au moins deux questions importantes : celle des loisirs et celle des revenus. Que fera-t-on du temps libéré ? Comment subviendra-t-on à ses besoins ?

La question du temps libre :
la démarchandisation des loisirs

En 1981 déjà, Jacques Ellul, l’un des premiers penseurs d’une société de décroissance, tout en assignant au travail une durée limitée, soulignait en partie les limites de cette libération du temps à laquelle il était favorable. « La réduction drastique du temps de travail. Les 35 heures ? Non, c’est “complètement désuet” », lui fait dire Jean-Luc Porquet. Le but à atteindre : deux heures par jour16. Certes, reconnaît-il, ce n’est ni facile ni sans risques : « Je sais très bien ce que l’on peut objecter : l’ennui, le vide, le développement de l’individualisme, l’éclatement des communautés naturelles, l’affaiblissement, la régression économique ou enfin la récupération du temps libre par la société marchande et l’industrie des loisirs qui fera du temps une nouvelle marchandise17. » Toutefois, s’il imagine facilement « ceux qui vivront collés à leur écran T.V., ceux qui passeront leur vie au bistrot », etc., il se dit convaincu qu’ainsi « nous serons obligés de poser des questions fondamentales : celles du sens de la vie et d’une nouvelle culture, celle d’une organisation qui ne soit ni contraignante ni anarchique, l’ouverture d’un champ d’une nouvelle créativité… Je ne rêve pas. Cela est possible. […] L’homme a besoin de s’intéresser à quelque chose et c’est de manque d’intérêt que nous crevons aujourd’hui ». Avec du temps libre, et des possibilités d’expression multiples, « je sais que cet homme en général trouvera sa forme d’expression et la concrétisation de ses désirs. Ce ne sera peut-être pas beau, ce ne sera peut-être pas élevé ni efficace ; ce sera Lui. Ce que nous avons perdu18 ».

Ellul rejoint ainsi la vision d’utopies plus anciennes, celles des phalanstères de Fourrier, de l’Icarie de Cabet et de leurs successeurs moins connus (sur le sujet) comme Gabriel Tarde. « Les travailleurs volontaires qui existaient encore, écrivait Tarde, passaient trois heures à peine aux ateliers internationaux, grandioses phalanstères où la puissance de production du travail humain, décuplée, centuplée, outrepassait toutes les espérances de leurs fondateurs19. » Cette utopie des premiers socialistes rejoint de vieilles aspirations ouvrières comme celle des luddites ou plus simplement du « sublime » parisien que nous avons déjà rencontré. Ces « Sublimes », objecteurs de croissance avant l’heure, étaient dénoncés par le patronat de l’époque, mais l’immoralité de ces prolétaires préférant la fête au travail et incapables de se soumettre à la discipline de l’atelier n’était rien de moins que le point de vue populaire sur la vie20. « Jusqu’au début du XXe siècle, les compagnons et les ouvriers de métier, note Gorz, se sont toujours arrogé ce droit. Le droit de changer, de voyager, d’expérimenter faisait pour eux partie de la dignité humaine21. » Toutefois, à la différence de ces « sublimes », les socialistes (et aussi Ellul), lient cette réduction du temps de travail au progrès technique et au machinisme. La libération du travail repose pour eux largement sur la productivité de machines (mais aussi sur l’organisation rationnelle) qu’un décroissant doit songer plutôt à abolir. Les réductions inévitables et souhaitables de consommation d’énergie, sans effacer l’efficience mécanique, risquent de l’amoindrir beaucoup, mais ce n’est pas une tragédie dans le contexte d’un changement d’imaginaire. Le « retour » à une agriculture sans engrais chimiques, sans pesticides et peut-être sans tracteurs en est l’illustration la plus vive22. Le plein-emploi, comme nous l’avons vu, peut ainsi être garanti plus aisément avec un niveau de production matérielle réduit, mais en contrepartie, avec une baisse sensible (et à bien des égards souhaitable) de la consommation marchande traditionnelle.

Reste pour tous ces auteurs à préciser le contenu de cette politique du temps libéré. En 1962, le sociologue Joffre Dumazedier publiait une étude pionnière, Vers la société du loisir ?, dans laquelle il examinait en détail les trois fonctions du loisir : le délassement, le divertissement et le développement (personnel)23. Cependant, toute cette belle construction reposait sur l’hypothèse bien problématique d’un « sujet autonome ». Or, à la même époque, Henri Lefebvre montrait bien que si « ce n’est plus par, dans et avec le travail, que l’on se construit » ; dans la « société bureaucratique de consommation dirigée », « le sens de la vie, c’est la vie dépourvue de sens24 ». Plus d’un demi-siècle après, les choses ne se sont pas améliorées, la société numérique aliène plus complètement encore le citoyen tant dans le travail des bullshit jobs que dans le loisir, rendant d’ailleurs parfois difficile de tracer la frontière entre les deux.

On retrouve la préoccupation soulevée par Jacques Ellul et André Gorz en leur temps, à savoir le problème du sens de la vie dans un monde d’abondance. Sans un « réenchantement » de la vie, la décroissance serait, là aussi, vouée à l’échec. La nécessité de redonner sens au temps libéré est impérieuse et constitue un défi. Aussi longtemps que le travail salarié n’aura pas été transformé, les classes laborieuses n’auront pas l’« aptitude au loisir », c’est-à-dire « les moyens objectifs et subjectifs d’occuper le temps libéré par des activités autonomes25 ». Dans les conditions actuelles, le temps prétendument libéré du travail n’est pas pour autant libéré de l’économie, tant s’en faut. La majeure partie du temps libre ne mène pas à une réappropriation de l’existence et ne constitue pas une échappée hors du modèle marchand dominant. La plus grande part en reste souvent employée à des activités elles aussi marchandes qui ne permettent pas au consommateur de prendre le chemin de l’autoproduction. Il est aiguillé sur une voie parallèle. Selon Daniel Mothé, le temps libre se professionnalise et s’industrialise toujours plus26. Pour André Gorz : « S’il veut, l’emporter sur les marchands de loisirs et l’industrie culturelle dans la formation des goûts, des aspirations et des conceptions », le mouvement socialiste doit s’investir dans ce champ. Alors, « ce temps disponible, selon lui, peut, au gré et selon la situation de chacun, servir aussi bien à faire ou à refaire des études, à changer de métier, à expérimenter d’autres styles de vie ou à mener une deuxième vie extraprofessionnelle. Dans tous les cas, il restreint l’espace régi par la rationalité économique. Il a une signification socialiste dans la mesure où il est lié à un projet de société qui met les buts économiques au service de l’autonomie des individus et de la société27 ». Finalement, conclut-il, « ce n’est pas tel ou tel système que je défends : c’est la nécessité d’imaginer une sortie de la société du travail vers une société où les activités sans but économique, publiques et privées, sociales et personnelles, seront prépondérantes. […] Il ne s’agit pas de supprimer l’économie, d’abolir l’industrie, l’autonomie des entreprises, le capital. Il s’agit seulement de remettre la rationalité économique, telle qu’elle s’exprime parfaitement dans les exigences autonomisées du capital, à sa place, qui est une place subalterne ; de mettre fin à la domination de l’économie sur le politique ». Il ajoute de façon plus discutable : « Il s’agit, autrement dit, de réaliser l’extinction du capitalisme sans supprimer l’autonomie et la logique du capital, qui ont leur sphère de validité incontestable, quoique restreinte. […] Il n’y a pas d’autre façon économiquement rationnelle de conduire une entreprise que la gestion capitaliste. C’est là une évidence qui a fini par s’imposer partout. Mais cela ne signifie pas que toutes les entreprises et les activités doivent obéir à la gestion capitaliste28… » Cela repose les problèmes des « nouveaux critères de gestion » et de la « citoyenneté dans l’entreprise », que les socialistes avaient apportés dans leurs bagages en 1981 quand ils pensaient changer la vie, et qui ont fait naufrage avec le projet lors du tournant de la rigueur dès 1982. La transition vers une société d’abondance frugale devrait à son tour affronter ces questions.

L’homme contemporain ne vivant plus dans le temps, le temps libre est devenu un non-sens, quelque chose d’insupportable. Le présent disparaît dans une éternité virtuelle. Nous vivons, certes, plus longtemps (en moyenne) mais sans avoir jamais eu le temps de vivre. Nous avons perdu le contact avec notre fond originel. L’organique, le végétal, l’animal sont massivement remplacés par du mécanique, de l’électronique, du numérique et du robotique. Finalement, on aboutit à la dictature des algorithmes. Et donc, se libérer de l’addiction au travail signifie retrouver la lenteur, redécouvrir les saveurs de la vie liées aux terroirs, à la proximité et au prochain. Il ne serait pas absurde de renouer avec la « flânerie » que célébrait Baudelaire et que combattait Taylor. La disparition des « temps morts » est en fait la mort du temps. Il s’agit moins dans tout cela d’un retour à un passé mythique perdu que de l’invention d’une tradition rénovée. La reconquête du temps « libre » est une condition nécessaire de la décolonisation de l’imaginaire. Il vaut mieux promouvoir l’otium (le loisir) du peuple plutôt que l’opium des médias et du numérique.

La sortie du système productiviste et travailliste actuel suppose donc une tout autre organisation, où le loisir et le jeu seraient valorisés à côté de l’activité laborieuse, où les relations sociales primeraient sur la production et la consommation de produits jetables inutiles, voire nuisibles. « Fondamentalement, comme l’écrit François Brune, c’est à une reconquête du temps personnel que nous sommes confrontés. Un temps qualitatif. Un temps qui cultive la lenteur et la contemplation, en étant libéré de la pensée du produit29. » Dit dans les termes d’Hannah Arendt, non seulement les deux composants refoulés de la vita activa, l’œuvre de l’artisan et de l’artiste et l’action proprement politique retrouveraient droit de cité à côté, et progressivement à la place, du labeur, mais la vita contemplativa elle-même (soit le loisir au sens noble du terme, la scholè des anciens Grecs) devrait être réhabilitée. La reconquête ainsi conçue du temps « libre » est une condition nécessaire et une forme de la décolonisation de l’imaginaire. Elle concerne les ouvriers et les salariés mais tout autant les cadres stressés, les patrons harcelés par la concurrence et les professions libérales prises dans l’étau de la compulsion à la croissance qui d’adversaires pourraient devenir, pour certains, des alliés dans la construction d’une société de décroissance. Pour ce faire, il faudrait, comme le suggérait déjà André Gorz, « une politique du temps qui englobe l’aménagement du cadre de vie, la politique culturelle, la formation et l’éducation, et qui refond les services sociaux et les équipements collectifs de manière à faire une plus grande place aux activités autogérées, d’aide mutuelle, de coopération et d’autoproduction volontaires30 ».



La dotation inconditionnelle

La fin du travail, qu’elle soit totale ou partielle, signifie aussi une transformation du mode d’attribution des revenus. Ceux-ci, plus que jamais nécessaires pour éponger la masse des biens marchands produits, ne peuvent plus être directement liés à un travail en voie de disparition. C’est pourquoi les prophètes de la fin du travail sous l’effet du progrès technique, tout comme les partisans d’une réduction forte des horaires (temps partiel, temps choisi, etc.) et de la place du travail, préconisent généralement une forme d’allocation universelle pour pallier la menace d’une perte substantielle de revenu et d’une fin de la consommation. Les gourous du transhumanisme prévoient aussi une forme d’allocation de survie pour les « chimpanzés du futur » selon la délicate expression de l’un d’entre eux, c’est-à-dire en fait pour l’immense majorité de la population composée de gens normaux, ces individus non augmentés, rendus inutiles du fait de l’invasion des robots, tandis que l’élite des cybermen continuera à travailler avec des salaires astronomiques pour administrer ce meilleur des mondes vers lequel on s’oriente. Arrivés à ce point nous rencontrons donc les propositions de revenu universel. Mises en avant sous des noms divers (revenu de base, d’existence, inconditionnel, universel, de citoyenneté, etc.) suivant les contextes et avec des différences considérables, elles prennent ici un relief particulier. Nous devons d’autant plus aborder la question qu’une partie importante du mouvement de la décroissance a fait sienne la revendication d’une dotation inconditionnelle d’autonomie, tandis qu’une autre partie se déclare soit indifférente, soit carrément hostile31. André Gorz lui-même, longtemps hostile à l’idée d’un revenu universel, avait fini par s’y rallier en accord avec le MAUSS (Mouvement anti-utilitariste dans les sciences sociales), pour les raisons évoquées ci-dessus32.

Dans la période contemporaine, la proposition d’une allocation universelle ou revenu de base pour tous de la naissance à la mort est venue d’abord des ultralibéraux (Milton Friedman & co) et visait à se débarrasser ainsi à moindres frais de l’État social. Son fondement chez eux est incontestablement hyperindividualiste, voir anarcho-capitaliste. Il s’agit, sous la forme d’un impôt négatif, de donner à chacun une chance au départ dans la lutte pour la vie et de ne plus entendre parler par la suite de solidarité… Et bien sûr, il ne visait pas à remplacer les hauts salaires des gagnants, mais tout juste à permettre aux chômeurs forcés ou volontaires de survivre et de continuer à consommer. L’idée a été reprise et retravaillée par nombre de théoriciens de sensibilité diverse, libérale avec Lionel Stoleru33 ou Yoland Bresson, libéral-socialiste avec Van Parijs, social-démocrate avec Benoît Hamon et même décroissante avec Vincent Liegey et Cie. Il existe désormais un réseau mondial, le BIEN (Basic Income Earth Network) qui plaide en sa faveur, le pape François lui-même s’y est déclaré favorable34. Les anti-utilitaristes préconisent un niveau d’allocation plus décent que les revenus minima, sous le nom de revenu de citoyenneté ; ils font remonter l’idée à Thomas Paine qui avait développé un tel projet lors de la Révolution française et ils convoquent aussi volontiers l’instauration du « miston » à Athènes, cette indemnité versée du temps de Périclès aux citoyens pauvres pour leur permettre de participer aux assemblées du peuple sur la Pnyx. Dans le contexte des débats autour du RMI (Revenu minimum d’insertion), ancêtre du RSA (revenu de solidarité active), Alain Caillé, fondateur du MAUSS, avait argumenté en faveur d’un tel revenu de citoyenneté, pour éviter de tomber dans un état de sous-humanité ; il ajoute que ce revenu minimum devrait être couplé à l’instauration d’un revenu maximum (par exemple, 40 fois celui des salariés) pour éviter de basculer dans un état de supra-humanité (la toute-puissance, la richesse infinie)35. Il s’agissait surtout pour lui, comme pour André Gorz, de faire évoluer le revenu minimum d’insertion ou ses équivalents vers un véritable revenu de citoyenneté, en le déconnectant de l’obligation au travail.

La justification souvent invoquée de ces allocations est que la richesse produite dans nos sociétés industrielles évoluées, selon l’analyse néoclassique de la croissance elle-même, ne résulte pas tant du facteur travail ou du facteur capital que de l’accumulation technoscientifique à la base d’une productivité inouïe. Cette rente du progrès constituerait une sorte de bien commun qu’il serait juste de partager entre les citoyens indépendamment de leur prestation productive. Il s’agirait donc d’un droit fondé sur la justice et non sur la charité, comme le souhaitait Thomas Paine. S’y ajoutent bien sûr, dans le contexte contemporain, des objectifs économiques : la nécessité de remédier au chômage et celle de soutenir la demande. À la vérité, si la possibilité voire la nécessité de déconnecter le revenu du travail est affirmée, le lien est rarement totalement rompu. L’existence d’une hiérarchie des revenus liée au travail rémanent n’est pas abolie, même si elle est éventuellement tempérée. Il s’agit donc le plus souvent et implicitement d’un système transitoire en attendant la fin totale du travail ou la disparition de l’économie productiviste/consumériste, au risque que cela n’aboutisse, éventuellement à l’insu de ses prophètes, à prolonger (indéfiniment ?) sa survie.

Si l’idée d’une dotation inconditionnelle d’autonomie est séduisante et peut être mise en avant à titre de revendication par les objecteurs de croissance, en particulier en période de crise de l’emploi (tout particulièrement dans le contexte de la pandémie du Covid-19), il ne faut pas se faire trop d’illusions sur les chances de voir aboutir le projet d’obtenir une dotation un tant soit peu substantielle, permettant vraiment de choisir de vivre de façon certes frugale, mais dignement, sans travailler. La prégnance de l’idéologie travailliste est d’ailleurs telle que, outre les limites dues à la logique objective de l’économie de croissance, il y a une résistance psychologique très forte à attribuer des revenus sans contrepartie instituée. Les décroissants eux-mêmes hésitent d’ailleurs souvent dans leurs projets à abandonner toute forme de compensation pour mériter cette dotation. Ils ne font pas totalement confiance à la logique du don selon laquelle le cadeau reçu obligerait moralement le bénéficiaire à rendre un équivalent. Ainsi les objecteurs de croissance italiens du movimento per la decrescita felice dans leur proposition de revenu universel du 12 février 2020 envisagent l’obligation d’un service civique plus ou moins obligatoire en contrepartie de l’allocation gratuite. Il s’agirait de participer à des travaux d’intérêt collectif ou de s’investir dans des activités bénévoles de service. En somme, un revenu inconditionnel sous conditions, soit une liberté sous contrainte…

En réalité, une dotation sérieuse d’autonomie est très probablement incompatible avec les fondamentaux d’une société de croissance. Sa revendication peut être mise en avant de façon tactique dans un jeu politique électoral, pour mettre en évidence les contradictions de l’économie productiviste/consumériste, tout en sachant qu’elle ne peut aboutir sans une sortie du système. Utopique dans le contexte actuel, cette mesure serait, pour ses partisans, une véritable révolution culturelle en même temps que ses conséquences, au niveau tant régional, national, européen que mondial, seraient considérables. Toutefois, son adoption supposerait une décolonisation de l’imaginaire. Mais alors, dans une société qui aurait rompu avec la logique de la croissance, et qui s’orienterait vers l’abondance frugale, un tel projet n’aurait plus vraiment de raison d’être. L’abolition du salariat et la démarchandisation du travail offriraient à tous la possibilité d’exercer une activité autonome rémunératrice assurant une vie décente.







DÉMARCHANDISER LE TRAVAIL

Paradoxalement, si l’idée illusoire de la fin du travail comme conséquence inéluctable du progrès technique est assez massivement reçue, on éprouve la plus grande difficulté pour faire comprendre et accepter l’idée d’une abolition du travail telle que la préconise la décroissance. Cette résistance vient sans doute de la conviction de sa naturalité, résultat de la colonisation de l’imaginaire par l’économie qui assimile la contrainte naturelle pour la survie à la servitude salariale. Il est difficile de faire prendre conscience que le travail comme l’économie sont des inventions de la modernité36. S’il y a eu apparition de ces pratiques, il peut y avoir disparition. Toutefois, l’acceptation de cette éventualité se heurte à une grande résistance. On retrouve, là aussi, l’angoisse de la rupture et d’une plongée dans l’inconnu. On disait naguère que le prolétaire n’a rien à perdre que ses chaînes, mais précisément, dans un univers aliéné, les chaînes sont ce qui retient à la vie. L’histoire nous apprend que l’esclave n’y renonce pas si facilement que ça.

Penser la disparition du travail, c’est penser avant tout la démarchandisation de l’activité humaine entrant dans le champ de ce qu’on a pris l’habitude depuis le XVIIIe siècle de considérer comme l’économie. Cependant, penser cette démarchandisation implique de comprendre d’abord ce que signifie la marchandisation, saisir comment le rapport marchand s’est emparé de l’homme lui-même à un certain moment de l’histoire. Ce processus a été magistralement analysé par le grand économiste et anthropologue Karl Polanyi dans son livre La grande transformation, dans lequel il retrace l’émergence du marché autorégulateur. Démarchandiser le travail, c’est donc nécessairement sortir de l’économie et de l’imaginaire de la modernité. L’écrasement du temps est, en effet, un aspect essentiel de la destruction du monde concret engendrée par le productivisme de la société de croissance. L’invention de l’horloge en Occident, au cœur du Moyen Âge, a été le point de départ de l’artificialisation du monde et donc de sa désacralisation. Cet instrument d’arraisonnement du réel inaugure la révolution des Temps modernes. Devenant mécanique et réversible, le temps commence à perdre sa « concrétude ». Il n’est plus relié aux cycles solaires et lunaires, au rythme des saisons et des moissons, des avènements et des événements. Les repères du vécu ne sont plus donnés par la tâche (faire les semailles, faucher, récolter, tailler les arbres fruitiers, etc.), ni rythmés par les fêtes religieuses ou profanes, mais par un mécanisme abstrait. Le temps devient une grandeur homogène qui n’a plus de lien avec le vécu, transformé lui aussi, et de plus en plus, en une bouillie inconsistante. Toutes les activités se fondent, dès lors, dans le travail, toutes les valeurs dans l’argent. Le travail devenant de plus en plus abstrait peut se mesurer en quantité de temps et devient homothétique à l’argent. Le travail, le temps et l’argent sont ainsi une seule et même substance monnayable sur laquelle le marchand peut spéculer. On supprime les jours fériés, on introduit le travail le dimanche, le travail de nuit et bien sûr le travail des femmes et des enfants. Compté et escompté, le temps devient l’objet central de l’économie. Il faut produire toujours plus en un temps donné. Il faut accélérer les rythmes de la vie et raccourcir les durées (dont celles de la vie des objets). Dévoyée par la religion de la croissance, la modernité ne peut que s’accommoder de la vitesse, synonyme de puissance, d’audace, de progrès, de performances, d’exploits, de maîtrise du temps et de l’espace. C’est pourquoi l’idée que les innovations techniques pourraient permettre d’abolir le travail en restant dans les mêmes institutions constitue une grande mystification. Mais c’est aussi pourquoi les tentatives de s’acheminer vers la fin du travail par des réductions progressives et successives du temps de travail, et/ou en modifiant le contenu et les conditions de l’activité laborieuse, sans rupture, sans sortir de l’économie, pour intéressantes qu’elles soient, sont finalement et fatalement vouées à l’échec.

« Ne travailler jamais ! » est un slogan certes provocateur, mais qui vise à signifier l’objectif du refus du salariat et donc de son abolition comme forme de servitude contractuelle. « L’esclavage salarié moderne propre à l’industrie capitaliste, note fort justement Dany-Robert Dufour, n’a fait que reprendre et développer l’esclavage antique37. » Les Grecs et les Romains, qui n’ignoraient pas totalement le labeur stipendié (la locatio operae des juristes latins), avaient l’habitude de parler des travailleurs salariés comme d’esclaves à temps partiel. Si on donne au mot travail son sens historique d’esclavage volontaire sous contrat, en échange d’un salaire, l’expression « travail salarié est un pléonasme ». Elle ne s’explique que parce que le mot travail en est venu à désigner pratiquement toute activité humaine finalisée menée dans la sphère considérée comme économique – sphère dont la délimitation n’a rien de rigoureux. De ce fait, on parlera de travail bénévole, volontaire, non lucratif, etc. Jusqu’au XVIIIe siècle encore, il ne serait venu à personne l’idée d’appeler travail les activités libérales, même rémunérées (et souvent grassement). L’anecdote de la visite du Palais royal de Madrid rapportée par Sébastien-Roch Nicolas de Chamfort (1740-1794) en est un témoignage. Dans ses Produits de la civilisation perfectionnée, il raconte : « Un Français avait été admis à voir le cabinet du roi d’Espagne. Arrivé devant son fauteuil et son bureau : “C’est donc ici, dit-il, que ce grand roi travaille. – Comment ! Travaille, dit le conducteur : quelle insolence ! Ce grand roi travailler ! Vous venez chez lui pour insulter Sa Majesté !” Il s’engagea une querelle où le Français eut beaucoup de peine à faire entendre à l’Espagnol qu’on n’avait pas eu l’intention d’offenser la Majesté de son maître. » L’équivoque naît ici du choc entre les deux visions opposées. Le Français qui, avec les Lumières, est déjà dans l’état d’esprit de la modernité et l’Espagnol encore attaché aux vieilles vertus de l’aristocratie pour laquelle un noble ne doit surtout pas travailler38.

Le salariat est en fait la forme du labeur dépendant fonctionnel à l’entreprise bourgeoise industrielle. Avec la concurrence, exacerbée par la création d’une « armée industrielle de réserve », pour le dire comme Marx, c’est-à-dire l’afflux de paysans chassés des campagnes et des artisans prolétarisés, avant le recours au réservoir illimité de l’immigration, le coût de reproduction de la force de travail peut être abaissé jusqu’au niveau minimum, sans avoir à assurer le gite et le couvert pour la durée de vie de l’animal laborans, comme dans l’esclavage. Il permet ainsi de s’adapter au mieux aux fluctuations inéluctables de la conjoncture dans une économie de marché. Toutefois, dans le contexte particulier de la grande exploitation agraire céréalière, comme dans l’Europe de l’Est, le capitalisme bourgeois s’accommode fort bien du second servage et réinvente même un véritable esclavage dans les plantations du nouveau monde (sucre, café, tabac, coton) qui perdurera dans les colonies sous le nom de « travail forcé » jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, voire au-delà.

Toutefois, en lui-même, le travail n’est pas une véritable marchandise en ce sens qu’il n’est pas produit en usine comme une pièce de tissu ou un robot39. Il n’est pas vraiment détachable de la personne du travailleur. Bien que la marchandisation du travail, soit sa transformation en objet marchand, ait été une condition de l’avènement du Marché comme système et donc du capitalisme, selon la brillante analyse de l’anthropologue Karl Polanyi, il n’en demeure pas moins que le travail ne peut être (comme la terre et la monnaie) qu’une marchandise fictive40. La déshumanisation finale de l’activité salariée se produit de façon automatique non pas tant par la soumission à la machine et la dépendance du marché que par l’anonymat de l’employeur. La perte du contact humain qui se produit dans le passage du patron à la société anonyme, se trouve aggravée avec le recours de plus en plus fréquent à l’intérim et à la sous-traitance. Le dépendant devient ainsi une variable d’ajustement pour la production de la valeur pour l’actionnaire de l’entreprise. Les plans de licenciement des entreprises du CAC 40 l’illustrent quotidiennement. Le marxisme et Marx lui-même ne peuvent être exemptés de toute responsabilité dans cette affaire. Même s’ils dénoncent la soumission formelle et réelle du travail au capital, ils passent largement à côté de la critique de la déshumanisation du travail dans le vécu quotidien du travailleur, comme l’a bien montré Simone Weil ; Lénine et les autres communistes qui sont en faveur d’un taylorisme socialiste n’ont jamais connu l’enfer du travail à la chaîne… le comble étant atteint par Staline avec son fameux opuscule : L’homme, le capital le plus précieux. L’ultralibéralisme, bien sûr, a poussé la chose jusque dans ses extrêmes limites avec l’approche du capital humain de Garry Becker, en théorie, et avec l’ubérisation en pratique. La fiction du travailleur entrepreneur de lui-même, mettant en valeur son capital humain, aboutit au stade suprême de l’aliénation, l’auto-asservissement. Avec les plateformes, le travailleur non salarié est maintenu en quelque sorte « en deçà de l’emploi », n’ayant aucun des bénéfices du statut de salarié. Le marché total impose le paradigme du travail marchandise à toute la société, y compris dans des sphères dans lesquelles il semblait impensable de l’introduire, comme la recherche scientifique, la culture, la santé ou l’éducation. Il existe désormais un véritable marché des idées. On achète et vend la disposition du cerveau comme celle de la main. Alain Soupiot propose en conséquence de parler de « cerveau d’œuvre » sur le mode de la main-d’œuvre.

Sortir de la société travailliste, c’est donc d’abord démarchandiser le travail. Ce retour à la « démarchandisation » du labeur est un impératif. La réduction drastique des horaires de travail, ainsi que la réalisation du plein-emploi et la protection contre la flexibilité et la précarité, constituent certes une première étape importante dans le changement de la vie active projeté dans la construction d’une société post-croissance. Le droit du travail, dans le collimateur des libéraux et des socio-libéraux parce que source de rigidité, doit pour cette raison même être maintenu et renforcé pendant toute la durée de la transition. Il ne peut que faciliter le passage à l’étape finale de l’abolition du servage salarial pour la réalisation de la nécessaire décroissance. De même, il faut défendre les seuils minimaux de salaires décents et les allocations aux personnes sans travail, contre la théorie des économistes du chômage volontaire qui constitue une scandaleuse imposture. L’actuel jeu du « moins-disant social » est aussi inacceptable que celui du moins-disant écologique. La concurrence ne devrait jamais porter sur le prix du travail et donc de la vie des hommes. Il n’est pas acceptable pour réduire les coûts et mettre les travailleurs en concurrence en les contraignant à accepter des salaires toujours inférieurs à un niveau de vie décent41. Si les libéraux eux-mêmes reconnaissent que certains marchés de biens et services doivent être encadrés, il est encore plus important d’organiser cette non-mise en concurrence des hommes. La réduction drastique des horaires de travail, déjà envisagée, constitue donc une première protection contre la flexibilité et la précarité. Toutefois, répétons-le, à défaut de changer le contenu du travail et donc de s’orienter vers son abolition, on arrive à une impasse.

Avant tout, réduction du temps de travail et changement de son contenu sont donc des choix de société, conséquences de la révolution culturelle appelée par la décroissance. Accroître le temps non contraint pour permettre l’épanouissement des citoyens dans la vie politique, privée et artistique, mais aussi dans le jeu ou la contemplation, est la condition d’une nouvelle richesse. « La place que les besoins retranchés ont laissée dans le cœur, disait déjà Gabriel Tarde, les talents la prennent, talents artistiques, poétiques, scientifiques, chaque jour multipliés et enracinés42. » Travailler moins et autrement, c’est déjà en fait ne plus travailler du tout ; cela peut vouloir dire retrouver le goût du loisir, rejoindre l’abondance perdue des sociétés de cueilleurs-chasseurs analysée par Marshall Sahlins, comme nous l’avons vu. S’autolimiter, c’est d’une certaine façon se faire « objecteur de croissance ». C’est la réalisation des conditions objectives de ce changement à l’échelon de la société que doit se fixer la construction d’une société de décroissance43. Plus utopique que jamais dans la modernité tardive et l’ambiance obsessionnelle de compétitivité du capitalisme financiarisé et mondialisé, cette perspective s’inscrit dans la tradition du socialisme des origines et du marxisme (en particulier du jeune Marx dont le gendre Paul Lafargue avec Le droit à la paresse avait bien compris la leçon). Dans ce domaine aussi la décroissance est bien un écosocialisme.
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CONCLUSION
Et après…

Aussi concrète soit-elle, c’est-à-dire construite à partir de données réalistes et de perspectives vraisemblables, une utopie ne se met jamais en place d’un coup de baguette magique ni ne se déroule comme prévu. La civilisation post-croissance n’y échappera pas. Que l’on y entre avant ou après l’effondrement apocalyptique annoncé par les collapsologues, ce que nos enfants feront pour infléchir la métamorphose de la société productiviste et consumériste ou bricoleront à partir des décombres du monde d’avant ne correspondra pas à la société que nous avons rêvée pour eux, ni à celle dont ils aimeraient voir le jour ; toutefois, les anticipations rêvées sont nécessaires pour supporter la misère du présent et peuvent contribuer à piloter et nourrir les projets de l’aventure historique de l’installation d’une civilisation nouvelle.

L’émergence de la collapsologie, à la mode par les temps qui courent, tient sans doute en partie au fait qu’il est beaucoup plus facile d’imaginer l’effondrement, quelle que soit l’imprécision de cette notion, voire à cause de cette imprécision, que la sortie du capitalisme, comme il apparaît clairement dans la littérature. L’effondrement, a déjà commencé comme on peut le constater à de nombreux signes : dérèglement climatique, perte de biodiversité, pandémies récurrentes. La rupture avec la logique capitaliste et la sortie de la société de croissance, en revanche, restent des perspectives plus ou moins lointaines et hypothétiques dont on ne voit pas de symptômes convaincants. Même si la croissance telle que mesurée par le PIB est quasi nulle dans les principaux pays développés, l’idéologie croissantiste reste toujours bien prégnante, qu’elle soit ou non repeinte en vert, comme cela arrive de plus en plus souvent. Si le PIB ne croît plus ou presque au Nord, il croît plus que jamais dans les pays émergents avec toutes les conséquences désastreuses pour la santé de la planète qui accompagnent le phénomène. En outre, le ralentissement statistique des pays riches n’empêche pas l’accroissement de la prédation et des ravages environnementaux, car du fait de la dévalorisation continue des produits marchands, la consommation quantitative et la production de déchets continuent à progresser à valeur égale.

On ne sortira pas du capitalisme, de la société de croissance et de l’économie par décret, non plus qu’on n’abolira le travail, comme servitude salariale, du jour au lendemain. Cela ne peut être que le résultat d’un long processus historique. Les catastrophes et les crises économiques, financières, sanitaires, écologiques peuvent être des opportunités pour faire prendre conscience de la nécessité de changement et permettre de faire avancer certains projets, voire contraindre à des transformations profondes. Toutefois l’accouchement d’une nouvelle civilisation est un processus dialectique entre les réalités concrètes et les significations imaginaires sociales instituantes. L’imposition de la discipline du travail a été le résultat du triomphe imaginaire de la valeur travail et de la transformation souvent violente des pratiques qui s’est déroulée sur plusieurs siècles. En Occident, nombreux ont été les individus, paysans, artisans et même aristocrates, qui ont préféré sombrer dans la misère plutôt que de se soumettre à cette nouvelle discipline, tandis que dans les pays victimes de l’impérialisme, des populations entières ont choisi de disparaître. Il est probable que pour sortir de la culture travailliste ce ne soit pas beaucoup plus facile. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, bien que le travail implique une dépendance financière de ce monstre anonyme qu’est le Capital, une subordination à l’arrogance de la hiérarchie patronale et une servitude à la tyrannie de la machine, il est devenu pour beaucoup une drogue dont il est difficile de se passer. Les États-uniens, particulièrement touchés par cette toxicodépendance, parlent de workaholism. Il peut arriver que le plus aliéné des travailleurs, l’ouvrier travaillant à la chaîne, puisse avoir malgré tout le sentiment, sinon d’accomplir l’œuvre dont il tire son nom (ouvrier venant étymologiquement de l’œuvre), mais tout au moins de participer à une création et d’en tirer une certaine fierté, outre la richesse des rapports humains dans les collectifs de travail. La servitude imposée peut finir par devenir une souffrance intégrée à la vie dont on imagine mal pouvoir se passer. En outre, tout labeur rémunéré même avec un lien de dépendance technique n’est pas nécessairement une servitude et continuera sans doute à perdurer, à côté des activités accomplies dans des structures associatives. La décolonisation de l’imaginaire devra aller de pair avec l’émergence de nouvelles opportunités, voire de nécessités, pratiques. Castoriadis disait : « Que veut dire, par exemple, la liberté ou la possibilité pour les citoyens de participer s’il n’y a pas dans la société dont nous parlons quelque chose – qui disparaît dans les discussions contemporaines […] – et qui est la paideia, l’éducation du citoyen ? Il ne s’agit pas de lui apprendre l’arithmétique, il s’agit de lui apprendre à être citoyen. Personne ne naît citoyen. Et comment le devient-on ? En apprenant à l’être. On l’apprend, d’abord, en regardant la cité dans laquelle on se trouve. Et certainement pas la télévision qu’on regarde aujourd’hui1. » Cette éducation à une société post-croissance n’implique pas seulement l’apprentissage de la participation politique à la prise de décision, comme le pointe Castoriadis, mais à la totalité de la vie tant matérielle que culturelle. Les nouvelles sociétés devront construire leur autonomie, décider de leur vie et donc décider de ce qu’elles veulent produire et comment. Les questions sont innombrables puisqu’en théorie tout est littéralement remis en question. Toutefois, en pratique les choix seront largement prédéterminés par la situation concrète. La limitation plus ou moins forte des besoins et des inégalités tolérées, autrement dit la frugalité volontaire, engendrera le sentiment d’abondance pour les citoyens d’une cité délivrée du déchaînement incontrôlé de l’hubris du pouvoir et de la richesse, et cela quelles que soient la sophistication des techniques et l’importance des équipements.
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